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Dans le cadre de leurs activités professionnelles, les exploitants de 

carrière peuvent être confrontés à des problèmes qui concernent le patrimoine 

archéologique, notamment : 

• lorsqu'un projet d'exploitation se situe dans le périmètre de 

protection d'un monument historique classé de caractère archéolo­

gique ou porte sur des terrains présentant un intérêt archéolo­

gique ; 

• en cas de découverte archéologique fortuite pendant une phase de 

prospection ou d'exploitation de gisement. 

Afin de présenter les principaux problèmes qui concernent simultanément 

les exploitants de carrière et les archéologues, et dans le but d'engager une 

réflexion sur les moyens de les résoudre, une étude documentaire a été 

réalisée par le B.R.G.M. et la Sous-Direction de l'Archéologie. 

Ce travail a eu pour principaux objectifs : 

• de présenter les carriers et les archéologues dans leur environne­

ment professionnel respectif (cadre réglementaire, techniques de 

travail, contexte socio-économique, difficultés des tâches, ...) ; 

• de réaliser une enquête auprès des Directions des Antiquités pour 

identifier les problèmes que posent les carrières vis-à-vis de leur 

mission de protection du patrimoine archéologique ; 

• de proposer des solutions permettant une meilleure prise en compte 

des contraintes archéologiques à tous les stades de la prospection 

et de l'exploitation des gisements tout en intégrant les exigences 

de production industrielle. 

Cette recherche documentaire a été complétée par la réalisation d'un 

chantier de fouille à Balloy (77) destiné : 

- à présenter un ensemble de techniques de prospections géophysiques 

archéologiques (C.N.R.S./Garchy) ; 



- 3 -

- à illustrer par un cas concret les possibilités de collaboration 

entre une entreprise de carrière et des archéologues. 

Cette opération a été financée par la Taxe Parafiscale sur les Granu­

lats, le Ministère de la Culture et le B.R.G.M. 

La rédaction de ce document a été supervisée par un groupe de suivi 

composé de représentants des Ministères de l'Industrie, de l'Environnement, 

de la Culture, des Transports et de l'Union Nationale des Producteurs de 

Granulats (cf. liste du groupe de travail en annexe A). 



PREMIERE PARTIE 

NOTIONS GENERALES 
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La prise en compte du patrimoine archéologique dans le domaine des 

carrières implique un minimum de connaissances réciproque des divers parte­

naires. Or, l'expérience, confirmée par une étude récente (cf. bibliogra­

phie), montre que les notions d'archéologie et de vestiges archéologiques 

font souvent l'objet de nombreuses confusions de la part du public, des 

bureaux d'étude et parfois de l'Administration. De même, il n'est pas rare 

que des archéologues s'interrogent sur les procédures d'ouverture d'une 

carrière et sur les moyens dont ils disposent pour assurer leur mission de 

sauvegarde du patrimoine. Il convient donc de préciser quelques notions 

fondamentales. 

1 - L'ARCHEOLOGIE 

1.1 - Définitions 

L'archéologie est la discipline qui a pour champ d'étude l'histoire de 

l'Homme depuis ses origines. L'archéologue appréhende l'histoire au moyen des 

vestiges matériels parvenus jusqu'à nos Jours, qui souvent, en l'absence de 

sources écrites ou iconographiques, constituent les témoins uniques d'une 

période ou d'une civilisation. 

La notion de vestiges archéologiques ne rassemble pas seulement les 

objets physiques, spectaculaires, comme par exemple une statue ou les restes 

d'une construction. L'image de l'archéologue collectionneur ou chasseur de 

beaux objets (voire de trésors) est encore très souvent répandue dans l'es­

prit du public. Tous les vestiges matériels interviennent dans la recherche 

archéologique, qu'il s'agisse des restes d'un théâtre romain, de trous de 

poteau d'une habitation protohistorique, de silex taillés, de monnaies, de 

fragments de poterie, mais aussi d'ossements d'animaux (chassés ou domesti­

qués), de pollens fossiles conservés dans le sédiment comblant une fosse, du 

sédiment lui-même, mais encore les charbons de bois, les macro-restes végé­

taux, etc., l'archéologue ne pouvant a priori privilégier tel ou tel vestige 

dans sa quête historique. D'autre part, un objet archéologique extrait sans 

observation de son contexte perd la quasi-totalité de son intérêt : les 

associations de vestiges, l'analyse de leur répartition spatiale sur le 
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terrain apportent toujours beaucoup plus d'informations que les vestiges 

eux-mêmes. 

L'ensemble des témoins de toutes les civilisations humaines disparues 

constitue le patrimoine archéologique d'une région, d'une nation. Ce patri­

moine, s'il peut et s'il doit être restitué et présenté au public, ne peut et 

ne doit être identifié et étudié que par des chercheurs compétents : nul ne 

peut s'intituler ou s'improviser archéologue (ou géologue, médecin, carrier, 

...) sans formation, d'autant que la recherche archéologique fait largement 

appel à de nombreuses disciplines scientifiques et techniques (physique, 

chimie, biologie, . . . ) . C'est d'ailleurs pourquoi les fouilles archéologiques 

sont réglementées par un dispositif de textes, dont les principaux seront 

présentés plus loin (cf. § 3). 

La paléontologie est la branche de la géologie qui étudie principalement 

l'ensemble des êtres qui ont vécu à la surface du globe terrestre au cours 

des temps géologiques. Elle s'intéresse à l'évolution des espèces animales et 

végétales et leur relation avec le milieu naturel (paléo-écologie). Elle se 

subdivise en paléontologie végétale (paléo-botanique), animale (archéo­

zoologie) et humaine (paléo-anthropologie). La paléontologie au sens large 

englobe donc le champ de l'archéologie, notamment l'archéologie préhisto­

rique. Toutefois, une restriction de sens largement acceptée attribue à la 

paléontologie l'étude des êtres vivants avant l'apparition de l'Homme sur 

terre, tandis que le champ de l'archéologie et des disciplines scientifiques 

qu'elle met en oeuvre s'ouvre avec les premiers hominidés (vers 3 millions 

d'années avant J.C.) ; à titre d'exemple, si les restes osseux d'un Diplo­

docus sont du ressort du paléontologue, des ossements de mammouth (animal 

contemporain de l'homme) relèvent en revanche de la recherche préhistorique 

et sont donc soumis à la réglementation archéologique. 

C'est surtout entre vestiges archéologiques et Monuments Historiques que 

la confusion reste la plus fréquente ; cette confusion vient probablement du 

fait qu'une -infime- partie des sites archéologiques est classée à ce titre. 

Un certain nombre de définitions s'impose donc. 

Un nomment Historique est un immeuble (château, église, édifice, 

fontaine, ferme, ..., site archéologique) ou une partie d'immeuble (une 

toiture, le choeur d'une église, le socle d'un calvaire, ...) ou un objet 
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mobilier (une peinture murale, l'autel d'une église, . . . ) , appartenant à une 

collectivité publique ou à un particulier qui, du fait de son intérêt histo­

rique ou artistique, est soumis à un régime juridique permettant d'en assurer 

la conservation. Seule une protection légale au titre des Monuments Histo­

riques crée une servitude d'utilité publique. Il existe deux niveaux de 

protection des Monuments Historiques (tout comme les Sites, cf. infra), selon 

qu'ils sont classés ou inscrits à l'inventaire supplémentaire en fonction de 

l'intérêt présenté ; ces mesures de protection légale seront examinées dans 

le paragraphe 3. 

Un Monument ou un Site Naturel (classé ou inscrit) est légalement 

protégé du fait de son intérêt artistique, historique, scientifique, légen­

daire ou pittoresque. Des vestiges archéologiques peuvent être situés dans le 

périmètre de sites classés ; leur existence est rarement la raison principale 

du classement ou de l'inscription, même si elle peut contribuer à appuyer les 

autres motivations de la procédure. On remarquera simplement que, compte tenu 

de l'étendue souvent importante des sites classés ou inscrits (forêt de 

Fontainebleau, vallée du Grand Morin, . . . ) , il est certain qu'il existe, au 

sein du territoire protégé, de nombreux sites archéologiques, non nécessaire­

ment encore reconnus. 

On signalera enfin l'existence des Réserves naturelles, constituées pour 

assurer la préservation d'un milieu naturel d'une importance particulière, en 

raison de sa faune, sa flore, ses eaux, ses gisements de minéraux ou de 

fossiles ; un site présentant un intérêt particulier pour l'étude de l'évo­

lution de la vie et des premières activités humaines peut, à ce titre, être 

protégé (cf. § 3.1 : loi du 10 juillet 1976). 

Il convient d'insister, en conclusion de ce paragraphe consacré aux 

définitions, sur la différence fondamentale entre, d'une part un champ 

d'étude particulier (soit, dans l'ordre chronologique : la paléontologie, 

l'archéologie préhistorique, l'archéologie historique, l'histoire) et, 

d'autre part une procédure juridique spécifique de protection (classement ou 

inscription au titre des Monuments Historiques, des Sites, classement en 

Réserve Naturelle). A titre d'exemple, le département de Seine-et-Marne 

recèle probablement des milliers de sites archéologiques reconnus ou poten­

tiels ; au 1er janvier 1982, ce même département comptait 530 Monuments 
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Historiques inscrits ou classés, dont 78 seulement entrent dans la catégorie 

des vestiges archéologiques(l). 

1,2 - Organisation de 1'archéologie 

Deux niveaux d'intervention doivent être distingués dans ce domaine : le 

niveau national et le niveau régional. 

1*2*1 - Sur le plan national 

La grande richesse du territoire français en vestiges des civilisa­

tions successives (préhistoriques, antiques, médiévales, ...) a conduit 

l'Etat à organiser la recherche archéologique et la sauvegarde de son patri­

moine. Au sein du Ministère de la Culture et de la Communication, c'est la 

mission de l'une des Sous-Directions de la Direction du Patrimoine : la 

Sous-Direction de l'Archéologie. Le Conseil Supérieur de la Recherche Archéo­

logique (C.S.R.A.) placé auprès du Ministre, émet des avis et des proposi­

tions d'ordre scientifique sur les dossiers (programmes nationaux de recher­

che, autorisation des fouilles et sauvetages programmés, acquisition de 

sites, . . . ) . 

Il existe enfin des organismes scientifiques et techniques spécia­

lisés à vocation nationale : Direction des Recherches Archéologiques Sous-

Marines, Centre National de Recherches Archéologiques Subaquatiques, Centre 

National d'Archéologie Urbaine, Centre National de Préhistoire. 

1.2.2 - Sur le plan régional 

La création de circonscriptions archéologiques remonte à 1945 ; 

deux séries de directions des Antiquités ont alors été instituées, l'une pour 

les Antiquités Préhistoriques (Paléolithique, Néolithique, Age du Bronze), 

l'autre pour les Antiquités Historiques (Ages du Fer, Gallo-Romain, Moyen-

(1) source : atlas des Monuments Historiques et des Sites. 77 
Seine-et-Marne. I.A.U.R.I.F./D.R.A.E., décembre 1983. 
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Age). Depuis quelques années, dans certaines régions, les deux directions ont 

fusionné en une Direction unique des Antiquités. 

Implantées depuis 1977 dans chaque région administrative, les 

Directions Régionales des Affaires Culturelles sont chargées de l'applica­

tion, dans les départements et les régions, de la politique définie par le 

Gouvernement dans les domaines relevant du Ministère chargé de la Culture 

(cf. organigramme, Fig. 1-1). 

Le rôle du Directeur des Antiquités est précisé dans l'Article 3 du 

décret du 13 septembre 1945 (modifié le 23 août 1964) : 

"Un Directeur des Antiquités est placé i la tête de chacune des circonscriptons archéologiques. 

Le Directeur veille dans sa circonscription à l'application de la législation et de la réglemen­

tation sur les fouilles et découvertes archéologiques. Il établit chaque année un rapport qu'il 

adresse au Ministre des Affaires Culturelles. 

Il délivre des autorisations de sondages valables un lois, autorise des fouilles de sauvetages 

urgentes, instruit les demandes d'autorisation de fouilles, contrôle les fouilles autorisées, 

reçoit et centralise les déclarations de découvertes fortuites. 

Il établit le p r o g r a m de restauration et d'entretien des vestiges découverts sur les chantiers 

de fouilles et. chaque année, les prévisions de fouilles et prospections de sa circonscription ; 

il peut habiliter certaines personnes 1 faire des prospections systématiques ne comportant ni 

fouilles, ni sondages et signale aux autorités compétentes les fouilles clandestines. Il tient à 

jour le fichier des archéologues et 1a carte des gisements et fouilles de sa circonscription, 

contrôle les dépôts de fouilles et apporte son concours a la conservation et i l'étude des 

collections archéologiques. Il veille à ce que soient publiés régulièrement les résultats des 

fouilles. 

Il présente les candidats aux postes de correspondants locaux. 

Il oriente et coordonne l'activité des sociétés locales s'occupant dans sa circonscription de 

recherche archéologique". 

Les Directeurs sont aidés dans leur tâche par des services d'impor­

tance variable, comprenant des conservateurs des fouilles archéologiques, des 

ingénieurs et agents techniques et administratifs et parfois des personnels 

contractuels. 

Il convient notamment de souligner la faiblesse en moyens humains 

de nombreuses circonscriptions (souvent limités à quelques permanents par 
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région administrative, qui doivent intervenir dans les 3 domaines précé­

demment évoqués : l'instruction des dossiers, le contrôle et la réalisation 

des fouilles autorisées, la publication et la diffusion des connaissances. 

Il convient également de préciser que près de 80 % du travail des 

archéologues s'effectue sur le terrain sur les chantiers de fouilles. Cette 

particularité singularise ce personnel vis-à-vis de celui de la plupart des 

autres administrations (les agents des D.D.A.F. ne font pas d'agriculture et 

ceux des D.R.I.R. ne sont pas des industriels). 

Par ailleurs, le Ministère de la Culture et de la Communication ne 

dispose pas d'échelon départemental spécifique. 

A côté des services du Ministère de la Culture et de la Communica­

tion, existent d'autres archéologues professionnels : chercheurs du C.N.R.S., 

archéologues dépendant des Universités et des Musées, archéologues de collec­

tivités territoriales (municipalités, départements), et d'autre part de 

nombreux bénévoles souvent réunis dans des associations régies par la loi de 

1901 ; l'activité de ces archéologues est coordonnée sous l'autorité des 

Directeurs des Antiquités dont il faut souligner le rôle-clé à l'échelon 

régional ; ils sont en particulier, pour toutes les questions archéologiques, 

l'interlocuteur privilégié des administrations et des aménageurs, sous 

l'autorité administrative des Préfets de la région ou des départements 

concernés. 

1,3 - Les fouilles archéologiques 

Pour bien mesurer l'importance des problèmes posés aux archéologues par 

les travaux d'aménagement en général et les extractions des matériaux en 

particulier, il convient de préciser le sens de la notion de fouille archéo­

logique, son objet, son intérêt. 

La fouille n'est pas un but en soi ; c'est une étape, souvent décisive, 

de la recherche archéologique. Contrairement à d'autres aspects de cette 

recherche (étude du mobilier, dessin, interprétation, . . . ) , une fouille mal 

conduite ne peut être recommencée ; l'archéologue appartient en effet à cette 

catégorie de chercheurs qui détruit, en l'étudiant, l'objet de sa recherche. 
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Le préhistorien A. LEROI-GOURHAN illustrait cette particularité avec l'image 

d'un livre dont on déchirerait chaque page après l'avoir lue. 

Le caractère destructeur d'une fouille, mais ausi libératoire vis-à-vis 

de la contrainte, implique donc une série de choix réfléchis et non précipi­

tés (de méthodologie, de rythme, de techniques, de compétences, . . . ) . 

D'autre part, la recherche archéologique doit tenir compte du caractère 

fini du patrimoine qu'elle étudie ; un certain nombre de sites non fouillés 

doit pouvoir être réservé pour l'avenir avec une approche, des méthodes, des 

techniques encore plus élaborées. Les bonnes stratigraphies en grotte du 

Paléolithique sont très peu nombreuses, alors qu'un grand nombre de ces 

cavités a été fouillé hâtivement au siècle dernier. De même, l'exploitation 

intensive de certaines vallées a contribué à la destruction quasi-totale de 

leur patrimoine archéologique. C'est tout le problème des réserves archéo­

logiques qui se trouve ici posé. 

Ainsi, la vocation fondamentale de la recherche archéologique ne passe 

pas par les fouilles de sauvetage généralement associées à une procédure 

d'urgence en raison d'un risque de destruction. 

Bien entendu, l'archéologue doit tenir compte des réalités socio-

écononiques. La recherche archéologique doit s'insérer dans les travaux 

d'aménagement, tels que la rénovation des centres urbains, l'extension 

urbaine, les infrastructures routières et autoroutières, le développement des 

carrières, .... tous travaux qui risquent de découvrir "brutalement" et faire 

disparaître à jamais des pans importants du patrimoine. 

La prospection archéologique préalable à ces travaux permet de tempérer 

la "brutalité" de la découverte. 

Il existe différentes catégories de fouilles, qu'il semble utile de 

présenter : 

1.3.1 - Les sondages 

D'ampleur et de durée limitées, ils sont destinés à la recon­

naissance, à l'évaluation et à l'identification d'un gisement, avant fouille 
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ultérieure éventuelle. Ils peuvent être réalisés conjointement à des prospec­

tions géophysiques (cf. § 3.4, deuxième partie). 

Les autorisations de sondages sont délivrées par le Directeur des 

Antiquités. 

1.3.2 - Les sauvetages urgents 

Ils répondent à la mise au jour fortuite, principalement à l'oc­

casion de travaux de toute nature (par exemple, un décapage de carrière), de 

sites archéologiques inconnus jusqu'alors. D'ampleur en principe limitée, ces 

opérations sont mises en oeuvre dans des délais rapides en fonction d'impé­

ratifs extérieurs jugés non reportables, avec un nombre réduit d'inter­

venants. Parfois effectivement adaptés à l'enjeu archéologique, ils sont bien 

souvent très insuffisants pour recueillir les informations essentielles, dans 

des conditions scientifiquement exploitables. 

Les autorisations et le contrôle scientifique des sauvetages 

urgents relèvent directement des Directeurs des Antiquités. 

Deux autres types de fouille (cf. 1.3.3 et 1.3.4) sont soumis à 

autorisation ministérielle, après avis du Directeur de la région concernée, 

et examen d'un dossier scientifique par le C.S.R.A. 

1.3.3 - Les fouilles programmées 

Elles se déroulent en général sur plusieurs années sur des sites 

non menacés mais qui répondent à une problématique scientifique s'inscrivant 

dans le cadre des grands axes de la recherche archéologique nationale, 

déterminés par le C.S.R.A. Les dossiers doivent être déposés fin décembre 

d'une année courante, pour être examinés en février/mars de l'année suivante, 

puis éventuellement acceptés et budgétisés. Cette procédure entraîne donc un 

délai de 3 à 5 mois au moins avant le début de la fouille. 

1.3.4 - Les sauvetages programmés 

Ils consistent en fouilles, parfois de grande ampleur, pouvant se 

dérouler sur plusieurs années, de sites ou de gisements menacés à court ou 

moyen terme de destruction, du fait de l'érosion naturelle, de travaux 
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agricoles, d'aménagements et travaux de toute nature. Certains sauvetages 

programmés disposent de moyens parfois très importants, notamment en milieu 

urbain ou sur les grands tracés linéaires. Il convient de préciser que ces 

moyens résultent d'un accord contractuel entre le Ministère de la Culture et 

de la Communication et les aménageurs concernés, généralement traduit par une 

convention dont la mise en oeuvre est tributaire de délais d'instruction 

administrative ; cette procédure a déjà été utilisée dans quelques cas 

d'exploitation de carrière. Cependant, les budgets des opérations d'urbani­

sation ou d'aménagement du territoire sont le plus souvent, pour un temps de 

réalisation donné, bien supérieurs à ceux des exploitations de granulats, et 

permettent de dégager des cofinancements archéologiques parfois substantiels. 

La quasi-totalité des opérations archéologiques provoquées par 

l'existence de carrières entre dans la catégorie sauvetage urgent ou sauve­

tage programmé. Il est fréquent qu'un site découvert fortuitement (donc 

fouillé la première année en sauvetage urgent) soit,les années suivantes, 

fouillé en sauvetage programmé. En revanche, le passage du sauvetage urgent à 

la fouille programmée reste exceptionnel : il suppose la plupart du temps 

l'expropriation ou le rachat des terrains concernés par l'Etat ou par une 

collectivité territoriale, ce qui ne peut s'envisager que pour un site 

exceptionnellement conservé, d'importance scientifique nationale (site de 

Pincevent, par exemple). 

Rappelons une fois encore qu'un sauvetage, même programmé, n'est 

qu'une réponse à une atteinte du patrimoine archéologique national légalement 

protégé. Même si parfois, il peut nourrir, et même substantiellement, la 

recherche archéologique, il n'est qu'un palliatif à une conservation "in 

situ" du patrimoine, qui devra toujours être prioritairement recherchée. 
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2 - LES CARRIERES 

2.1 - Définition 

Les substances minérales contenues dans le sous-sol peuvent s'extraire 

par galeries souterraines ou par excavations réalisées à ciel ouvert. 

Mais la distinction officielle entre mine et carrière repose exclusive­

ment sur la nature de la substance exploitée, indépendamment du mode d'ex­

traction. 

Ainsi, le Code Minier différencie : 

- les substances soumises au régime des mines. Compte tenu de leur 

rareté ou de leur intérêt stratégique, industriel et économique, ces produits 

ne peuvent être exploités qu'en vertu d'un permis ou d'une concession accordé 

par l'Etat. Il s'agit principalement des combustibles fossiles (houille, 

pétrole, gaz), des matières radioactives naturelles, des minerais métalliques 

(fer, or, plomb, zinc, étain, aluminium, . . . ) , de certains sels (potasse, sel 

gemme, . . . ) , etc. ; 

- les substances appartenant à la classe des carrières, en général 

plus largement répandues dans le sous-sol et qui sont laissées à la disposi­

tion du propriétaire du terrain. Les plus courantes sont constituées par les 

roches utilisées pour : 

. la construction ou le génie civil (sables, graviers, pierre de 

taille ou ornementale, ardoise, argiles pour tuile ou brique, 

... / , 

. la fabrication de liants hydrauliques (ciment, chaux, plâtre, 

. . . / t 

. l'agriculture (amendement, calcaire, dolomie, tourbe, ...) ; 

. l'industrie (silice de verrerie, castine, produits de charge, 

minéraux abrasifs, . . . ) . 

Les produits de carrière les plus exploités en France sont les matériaux 

destinés à la confection des granulats (grains de roche répondant en fonction 
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de leur utilisation à certaines normes qualitatives : forme, granulometrie, 

propreté, résistance mécanique, composition chimique, . . . ) . 

2,2 - Typologie des exploitations de carrière 

Le paragraphe précédent montre l'importante variété des substances 

exploitables en carrière. 

En fonction du mode de gisement, les carrières peuvent être exploitées 

selon trois principales méthodes d'extraction relativement différenciées : 

- les carrières souterraines, qui intéressent les gisements de 

substances d'assez forte valeur marchande et situées sous une importante 

épaisseur de recouvrement stérile (exemple du gypse du Bassin de Paris, de la 

barytine de l'Aveyron, de certaines roches marbrières de Bourgogne, ...) ; 

- les carrières à ciel ouvert, qui sont les plus nombreuses et qui 

exploitent des roches meubles ou massives après décapage des niveaux supé­

rieurs non valorisables (terre végétale, niveaux altérés, horizons géolo­

giques sans intérêt économique). Certains gisements se situent au-dessus du 

niveau de la nappe phréatique et sont exploités en carrière sèche, d'autres 

sont en partie ou totalement situés dans la nappe souterraine et s'extraient 

soit en fouille noyée, soit après rabattement de la nappe par drainage ou 

pompage. Les matériaux meubles ou de faible cohésion s'exploitent directement 

à l'aide d'engins de poussage, d'extraction et de manipulation. Les gisements 

de roche massive nécessitent dans la plupart des cas un abattage préalable à 

l'explosif ; 

- les extractions de sédiments dans le lit vif des rivières ou sur 

les fonds sous-marins(2). Ces exploitations sont réalisées à l'engin de 

dragage, souvent installé sur des embarcations flottantes. 

(2) Les extractions en mer nécessitent, comme les gisements miniers, une 
autorisation délivrée par l'Etat. 
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2,3 - Organisation de la profession 

Près de 4 000 entreprises poursuivent en France des activités d'exploi­

tation de carrière. 

La plus importante organisation professionnelle des industries extrac­

tives est l'UNICEM (Union Nationale des Industries de Carrières et Matériaux 

de Construction), mais il existe par ailleurs d'autres organisations auto­

nomes (Syndicat National des Fabricants de ciments et chaux par exemple). 

Rattachée au CNPF, l'UNICEM regroupe de nombreuses organisations dans 

diverses branches de la profession, en particulier : 

- Fédération des Ardoisières de France ; 

- Fédération du Granit ; 

- Fédération de la Pierre et du Marbre ; 

- Fédération Nationale de la Marbrerie Funéraire ; 

- Syndicat National des Industries du Plâtre ; 

- Syndicat National des Producteurs de Silice pour l'Industrie ; 

- Union Nationale des Producteurs de Granulats ; 

- Syndicat National des Producteurs de Calcaires, Meulières, Dolomie 

et Assimilés ; 

- Syndicat National des Producteurs de Matériaux d'origine eruptive, 

cristallophyllienne et assimilés ; 

- etc. 

L'UNICEM a notamment pour vocation de faciliter la tâche de ses adhé­

rents en matière d'études de prévisions économiques, de connaissance et 

d'application de la réglementation juridique, fiscale et sociale. 

Au niveau des régions administratives, les branches de l'UNICEM sont 

regroupées dans les UNI-CEM régionales qui assurent la représentation de la 

profession (cf. liste en annexe 6). 
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2,4 - Importance de l'activité des carrières 

Indispensable à l'économie nationale, la production française des 

matériaux de carrière s'est élevée à 410 millions de tonnes en 1983, selon la 

répartition suivante : 

- 327 Mt* de granulats (béton, viabilité) ; 

- 77 Mt de produits pour l'industrie (cimenteries, sucreries, 

charges minérales, industries céramiques, industries des tuiles et 

briques) ; 

3 Mt de produits pour l'agriculture (amendements calcaires et 

dolomitiques) ; 

3 Mt pour la famille "Pierres, blocs et dalles". 

Ainsi, la production annuelle nationale de substances non concessibles 

représente près de 8 t de matériaux par habitant. 

Le nombre de carrières en activité sur le territoire français est de 

l'ordre de 9 000 pour une superficie totale exploitée annuellement d'environ 

3 500 ha. La surface des carrières autorisées depuis 1971 dépasse 1 200 km2. 

Pour 1984, selon les statistiques nationales de l'UNICEM, les entre­

prises d'exploitation de matériaux du ressort de cet organisme représentent 

un chiffre d'affaires de près de 14 milliards de Francs et emploient plus de 

35 000 salariés. 

Par ailleurs, les matériaux de carrières représentent environ la moitié 

du tonnage total transporté en France par voie routière. 

Les granulats constituent aujourd'hui le matériau de base le plus 

important dans le secteur du bâtiment et des travaux publics. 

De 1950 à 1981, la consommation française de granulats s'est trouvée 

multipliée par 7, passant de 50 à 350 millions de tonnes. Elle s'est abaissée 

en 1984, à 300 Mt (soit 5,5 t/hab.). 

*Mt : Million de tonnes 
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Nomenclature 
INSEE 

Production de maté­
riaux de carrière 
pour l'industrie 

Extraction de sa­
bles et graviers 

d'alluvions 

Production de maté­
riaux concassés de 
roche et de laitier 

Production de pier­
res de construction 

Fabrication de plâ­
tre et de produits 

en plâtre 

Branches 
statistiques 
UNICEM 

Calcaire industriel 
Amendements cal­
caires 
Silice pour 
l'industrie 
Galets de mer 
Meules et pierres 
à aiguiser 
Dolomie 

Sables et graviers 
d'alluvions 

Granulats calcaires 
de carrière 
Granulats éruptifs 
de carrières 

Pierre calcaire 
et marbre 
Grès de construction 
Marbrerie de bâtiment 
Granit et roches si­
milaires - pavés et 
bordures en pierre 
naturelle 
Ardoise 
Lave 

Gypse et plâtres 

Nombre 
d'entreprises 
ou sections 
d'entreprises 

51 

77 

41 
5 

5 
14 

1 699 

526 

409 

293 
33 
120 

504 
28 
8 

18 

Chiffre d'affaires 
hors taxe en 

milliers de francs 

2 001 756 

846 785 

143 603 

428 040 
44 528 

2 689 
170 507 

5 730 365 

4 188 198 

1 683 331 

2 426 949 

3 014 506 

689 386 
47 394 
399 091 

1 653 418 
204 483 
20 734 

3 136 324 
747 954 

Tabl. 1-2. Statistiques de l'UNICEM (Résultats 1986) 
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Ainsi, après l'eau, le granulat est, avec l'air, la ressource minérale 

la plus consommée. 

En volume, les granuláis représentent donc environ 80 % des matériaux de 

carrières extraits en France. 

A titre indicatif, il est intéressant de signaler quelques consommations 

élémentaires de ce matériau : 

- un logement, 150 à 200 t ; 

- un kilomètre d'autoroute, 12 000 t ; 

- une centrale nucléaire (4 tranches), 6 à 12 Mt ; 

- ballast SNCF, 5 Mt/an. 

En 1983, la consommation de granulats s'est répartie de la manière 

suivante : 

Bâtiments 

35 % 

1 
Logements 

16 % 

1 
Autres bâtiments 

19 % 

Travaux publics 

65 % 
i 

1 
Routes et VRD 

45 % 

1 
Génie civil 

10 % 

1 
Divers 

10 % 

2,5 - Cas particuliers des exploitations de granuláis 

d'origine alluvionnaire (sables et graviers) 

Les alluvions déposées par les cours d'eau constituent des matériaux 

tantôt siliceux, tantôt calcaires, tantôt silico-calcaires (selon la nature 

des roches d'origine érodées et transportées). Elles permettent de produire 

par simple lavage et criblage des granulats utilisables dans les granulomé-

tries fines ( 0-25 mm). Les fractions les plus grossières des alluvions sont 

en général concassées. La plupart des fonds de vallées contiennent d'impor­

tants gisements alluvionnaires. Les sables et graviers d*alluvions représen­

tent 61 % de la production totale de granulats. 

Le nombre de carrières de sables et graviers est d'environ 5 000. 
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Compte tenu de la faible épaisseur des gisements alluviaux (quelques 

mètres en moyenne) et de l'importance des besoins, les carrières ouvertes 

dans ces formations sont les plus grosses consommatrices de surface. 

La ressource géologique est relativement importante sur l'ensemble du 

territoire, mais la situation des gisements en vallée réduit considérablement 

les surfaces réellement exploitables, compte tenu des nombreuses contraintes 

qui grèvent les possibilités d'exploitation : 

- problèmes fonciers souvent complexes ; 

- concurrence dans l'usage des sols avec l'agriculture, l'urba­

nisation, les ressources en eau ; 

- contraintes d'environnement (paysage, écologie, hydrologie, ...) ; 

- servitudes administratives (plans d'occupation des sols, périmètres 

de protection des captages, règlements locaux, ...) ; 

- nécessité économique d'exploiter les carrières à proximité des 

centres consommateurs en raison du coût du transport. 

Dans les secteurs alluviaux, la pression humaine a été particulièrement 

importante, à toutes les époques de l'histoire humaine, en raison des avan­

tages pratiques conférés par les vallées : présence de l'eau, communications 

aisées, fertilité des sols faciles à cultiver. Aussi, les contraintes archéo­

logiques sont-elles également concentrées dans les zones alluviales. 

Il convient également de souligner que l'abandon progressif des dragages 

en rivière et la reconversion des exploitants vers les terrasses ou les 

gisements de roches massives entraînera un déplacement du problème des 

destructions archéologiques. 

Afin d'assurer la continuité des approvisionnements en granulats pour 

les années futures, les Pouvoirs Publics ont lancé des programmes d'inven­

taire de gisements. 

Depuis 1971, plus d'une centaine d'études réalisées à diverses échelles 

(département, vallée, zone d'intérêt économique) ont été menées pour recher­

cher, en tenant compte des principales contraintes, des granulats alluvion­

naires. 
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La plupart de ces études ont été financées grâce à des crédits provenant 

du produit de la Taxe Parafiscale sur les Granulats (taxe de 5 centimes par 

tonne de granulats extraits, instituée en 1975 et gérée par un comité de 

gestion comprenant notamment des représentants des principaux ministères, des 

professionnels -producteurs et utilisateurs de granulats- et des personnali­

tés scientifiques). 

Ces études montrent que l'importance de la part des surfaces de gise­

ments stérilisée par les contraintes "majeures" est très variable selon les 

secteurs : 

- dans le département de la Seine-et-Marne, le gisement alluvial sous 

faible contrainte des vallées de la Seine, de la Marne et du Loing 

représente 4 500 ha, soit environ 30 % des surfaces potentiellement 

exploitables [étude TPFG n* 50.77.10 (1985)] ; 

- dans la moyenne vallée de l'Orb (34), les contraintes viticoles et 

administratives contribuent à stériliser environ 36 % des ressour­

ces en granulats alluvionnaires [étude TPFG n° 04.34.01 (1977)] ; 

- entre Orléans et Beaugency, 92 % des surfaces alluviales du Val-

de-Loire sont situées en zone de fortes contraintes liées aux 

P.O.S. et à l'agriculture [étude TPFG n° 25.45.12 (1983)]. 

Il convient par ailleurs de souligner que l'importance de certaines 

contraintes peut évoluer dans le temps (modification des P.O.S., réduction de 

la valeur agricole des terrains, . . . ) . 

On notera par ailleurs que dans ces études, la recherche des contraintes 

archéologiques se limite le plus souvent au recensement des monuments histo­

riques classés ou inscrits, et à la cartographie de leur périmètre de protec­

tion, ce qui, rappelons-le, ne représente qu'une part infime du patrimoine 

archéologique ; les sites et monuments préhistoriques et historiques n'étant 

qu'exceptionnellement protégés à ce titre. 

Dans certains cas, seule une étude détaillée permet d'apprécier avec 

suffisamment de précision l'importance de la contrainte archéologique, et 

seule la fouille permet de libérer les terrains de cette contrainte. 
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2.6 - Méthodes générales de prospection et d'exploitation des carrières 

2.6.1 - La prospection des gisenents 

La prospection désigne l'ensemble des travaux de recherche qui 

concourent à la découverte ou à l'évaluation des gisements. 

La reconnaissance détaillée des gisements est indispensable pour 

une bonne gestion de l'exploitation des carrières. Elle doit permettre de 

déterminer : 

- la situation, la forme, les dimensions et les réserves des gise­

ments ; 

- leurs conditions géologiques et hydrogéologiques, la nature et 

l'épaisseur des terres de recouvrement ; 

- les caractéristiques du matériau exploitable dans les diverses 

parties du gisement. 

Compte tenu de la diversité des matériaux de carrière, il existe un 

large éventail de moyens techniques utilisables dans le cadre d'une prospec­

tion de gisement. 

Aussi, la méthodologie de recherche ainsi que les techniques 

classiques de prospection sont exposées sommairement ici. D'importants 

ouvrages spécialisés décrivent dans le détail les différentes méthodes(3) qui 

doivent être adaptées au contexte local et à l'échelle de la précision 

recherchée. 

Lorsque la connaissance de la géologie est faible ou lorsque les 

produits recherchés sont particulièrement rares, la prospection des gisements 

de matériaux comprend en général trois phases principales : 

(3) en particulier : Guide de Prospection des Matériaux de Carrière. Manuels 
et Méthodes n" 5, Ed. B.R.G.M. 
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- une prospection dite "stratégique" qui peut être réalisée à l'é­

chelle d'une région ou d'un pays, en vue de mettre en évidence les 

indices de gisements potentiels ; 

- une prospection "tactique" qui porte sur des surfaces plus réduites 

et vise à déterminer des gisements probables ; 

- une étude détaillée de gisement en vue du développement d'un 

projet. 

En général, les travaux de reconnaissance du gisement sont complé­

tés par des études économiques, de contraintes et d'ingénierie pour l'exploi­

tation et le traitement des matériaux. 

En France, les études de base (échelle nationale ou régionale) sont 

parfois réalisées sur des fonds publics. Les études de détail sont la plupart 

du temps commandées et financées par les industriels. Le coût d'une prospec­

tion peut atteindre plusieurs centaines de milliers de Francs selon la 

difficulté et le degré de précision des recherches. 

Les diverses méthodes d'étude et de prospection des gisements 

peuvent être séparées en trois groupes : 

- les études morphologiques et géologiques de surface ; 

- les méthodes géophysiques ; 

- les sondages mécaniques. 

a) Les études morphologiques et géologiques de surface 

Toute étude de gisement commence par une étude morphologique 

et géologique englobant le site à exploiter et ses abords. Celle-ci débute en 

général lors d'études préalables visant à définir des secteurs favorables à 

l'exploitation, à l'échelle du 1/25 000 ou 1/10 000. A ce stade, les moyens 

suivants peuvent être employés : 

- exploitation de la documentation géologique et géotechnique 

existante (cartes géologiques, hydrogéologiques, pédologiques, 

archives du Code Minier, études géotechniques antérieures, 

synthèses régionales, ...) ; 
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- analyse morphologique et géomorphologique par photo-interpré­

tation à partir de la couverture de la photothèque nationale 

(Institut Géographique National à Saint-Mandé -94-) et complé­

tée éventuellement par des prises de vues réalisées dans des 

conditions précises pour une meilleure mise en évidence des 

phénomènes géologiques. 

Les techniques photo-interprétatives permettent de repérer les 

zones d'affleurements, de définir les grandes lignes de la structure des 

gisements et de rendre de très précieux services aux prospecteurs de maté­

riaux : 

- en roche massive, mise en évidence de failles, plis, karsts 

dans les calcaires, ..* ; 

- en zone alluvionnaire, cartographie des terrasses, des lits 

fossiles, ... ; 

- différenciation de certains matériaux par leur couleur ; 

- différenciation calcaire-dolomie en zone subaffleurante sur 

des emulsions couleur ou infrarouge couleur ; 

- recherche de zones argileuses (kaolin) par l'intermédiaire de 

la végétation, de l'humidité, de la morphologie, par l'inter­

médiaire de photographies infrarouge. 

Dans certains cas, l'étude de l'imagerie satellitaire peut 

également fournir une aide précieuse : définition de zones alluvionnaires en 

forêt, par exemple. 

b) Les études géophysiques de surface 

Ces méthodes visent à mesurer dans les terrains (en extension 

latérale ou en profondeur) les variations d'un paramètre physique qui reflète 

les caractéristiques géologiques du sous-sol. 

On établit ainsi des coupes de terrain ou une carte de zonage 

géophysique permettant de : 

- donner une vue d'ensemble de la structure du gisement et d'en 

déduire les zones les plus favorables à l'exploitation ; 
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- orienter le choix de l'emplacement des sondages mécaniques à 

mettre en oeuvre pour transformer les données géophysiques en 

coupes et cartes géologiques ; 

- en réduire éventuellement le nombre si la réponse géophysique 

est homogène dans une zone déterminée ; 

- extrapoler les résultats de sondages ponctuels, notamment dans 

les zones inaccessibles aux sondeuses. 

En reconnaissance de gisement, les paramètres géophysiques 

discriminant le mieux la nature, l'altération ou la fissuration des terrains 

sont la résistivité électrique (prospection électrique) et la vitesse de 

propagation des ondes sismiques dans le sous-sol (sismique réfraction). 

Ces deux paramètres sont complémentaires, la résistivité étant 

sensible surtout aux variations de la quantité d'eau du sol qui dépend 

elle-même de sa nature (granulométrie, porosité, . . . ) , la vitesse de 

propagation des ondes sismiques variant en fonction des caractéristiques 

mécaniques du terrain, de sa compacité et surtout de sa fissuration. 

Différentes techniques de prospection électrique peuvent être 

utilisées avec du matériel approprié (sondages électriques, traînés élec­

triques, radio-magnéto-tellurique - R.M.T.). 

D'autres méthodes sont également utilisables dans des domaines 

particuliers comme la sismique réflexion (prospection des sables marins), la 

gravimétrie (prospection du kaolin), le magnétisme (prospection de l'a­

miante). 

c) Les sondages mécaniques 

Les sondages mécaniques apportent des informations géologiques 

précises mais ponctuelles et souvent coûteuses. Ils ont pour but l'établis­

sement de coupes géologiques et le prélèvement d'échantillons représentatifs 

pour l'identification qualitative des matériaux. 

Les techniques de sondage sont très diversifiées pour s'adap­

ter aux exigences de la recherche et aux caractéristiques des terrains. 
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Dans les terrains meubles ou les roches faiblement consoli­

dées, on utilise des tarières à main ou mécanisées (portables ou sur camion), 

des pelles hydrauliques pour le creusement de puits et de tranchées, des 

carottiers battus au mouton, ... En milieu immergé, le prospecteur réalise 

également des sondages en vibro-fonçage. 

En roche massive, les prospections sont menées soit par 

sondages carottés permettant le prélèvement de cylindres de roche intacte, 

soit par sondages destructifs qui permettent la récupération des échantillons 

sous forme de poussière ou d'éclats de roche. 

2.6.2 - L'exploitation des carrières 

Le patrimoine archéologique est en général peu concerné par l'ex­

ploitation des carrières souterraines (sauf dans le cas exceptionnel de la 

rencontre d'une galerie d'extraction actuelle avec des travaux anciens ou des 

occupations en réseaux naturels ou artificiels). 

Aussi, seuls les moyens d'exploitation des carrières à ciel ouvert 

seront développés ici. 

Les techniques d'exploitation sont adaptées aux caractéristiques du 

gîte, à la nature des matériaux à produire et choisies en fonction de cri­

tères de rentabilité et de sécurité. 

Le plan général de développement d'une carrière est fractionné le 

plus souvent en tranches d'exploitation, elles-mêmes divisées en étapes 

successives : 

- le décapage du gisement en vue de l'enlèvement des horizons 

stériles de recouvrement ; 

- l'abattage ou l'extraction du matériau brut ; 

- la reprise éventuelle et le transport vers un lieu de traite­

ment ou pour une utilisation dans l'état ; 

- la remise en état de la tranche exploitée. 
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a) Le décapage de la découverte 

La découverte constitue l'ensemble des matériaux à enlever 

avant d'atteindre les couches exploitables. Longtemps considérées comme 

"stériles", les terres de découverte sont désormais le plus souvent valori-

sables dans le cadre de travaux de protection de l'environnement (écran 

phonique ou visuel), mise en sécurité du site (merlon de protection) ou de 

remise en état du site (remblais, talus, support végétal). 

En fonction de son épaisseur, de sa nature, de ses caractéris­

tiques mécaniques et du cahier des charges de l'exploitant, la découverte est 

décapée en une ou plusieurs passes avec des engins et des méthodes spécifi­

quement adaptées à ce travail ou, le plus souvent, à l'aide du matériel 

d'extraction de la partie "noble" du gisement. 

En règle générale, la découverte est effectuée en deux temps : 

- décapage de la terre végétale avec réutilisation immédiate 

pour remise en état de la tranche précédente d'exploitation 

(les divers horizons pédologiques sont parfois décapés sélec­

tivement pour une reconstitution optimale des sols initiaux, 

en vue d'un réaménagement agricole par exemple) ; 

- décapage des stériles (niveaux altérés ou impropres à la 

production). 

Dans le cas d'une découverte constituée d'horizons meubles 

(terres, limons, argiles, sables, roches friables, . . . ) , la gamme du matériel 

utilisable est assez large : 

- chargeuses sur pneumatiques ; 

- bouteurs sur chenilles ; 

- pelles hydrauliques à godets ; 

- décapeuses ; 

- etc. 
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Lorsque la découverte comprend des niveaux durs, ceux-ci 

peuvent être préalablement abattus à l'explosif avant la reprise et le 

chargement des blocs stériles dans des engins de transport. 

Parfois, l'exploitant de la carrière confie les travaux de 

découverture à une entreprise extérieure spécialisée. 

b) L'extraction des matériaux 

Selon l'épaisseur et la nature du gisement, l'exploitation des 

matériaux se développe sur un ou plusieurs gradins séparés par des ban­

quettes. Pour tenir compte de la résistance, l'extraction s'effectue avec ou 

sans abattage à l'explosif (sauf dans le cas des roches dures ornementales 

qui nécessitent une fragmentation "sans violence"). 

Après chargement, les matériaux sont ensuite évacués par 

engins de roulement ou tapis transporteurs. 

Lorsqu'une partie du gisement à exploiter se situe sous le 

niveau de la nappe phréatique ou dans le lit d'un cours d'eau, les exploi­

tants peuvent utiliser du matériel de dragage : pelles, draglines, scrapers, 

dragues à grapin ou à godets, dragues suceuses, etc. 

Parfois, la fouille est asséchée artificiellement par rabatte­

ment de la nappe et l'exploitation se déroule comme en carrière sèche. 

c) La remise en état 

La remise en état constitue l'ensemble des travaux qui entrent 

dans le cahier des charges de l'exploitant et destinés à assurer le net­

toyage, la sécurité du site, éventuellement sa revégétalisation, en vue de la 

préparation des terrains à une nouvelle vocation (plan d'eau, boisement, 

terre agricole, décharge, . . . ) . 

Les modalités de développement et de remise en état de la 

carrière sont fixées par l'arrêté préfectoral qui autorise l'ouverture et 

l'exploitation du chantier. 
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L'Administration recommande, dans la mesure du possible à 

l'exploitant, une remise en état coordonnée à l'exploitation, notamment pour 

des raisons de protection de l'environnement. Ainsi les surfaces où la 

découverte est décapée doivent être limitées au minimum (parfois à quelques 

mois de production de matériaux). 

Dans son projet d'exploitation, l'entreprise s'engage donc à 

un phasage général, où la progression s'effectue schématiquement en trois 

opérations concomittantes : 

- exploitation de la tranche préalablement découverte ; 

- remise en état de la tranche préalablement extraite ; 

- découverte de la prochaine tranche à extraire. 
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3 - LES REGLEMENTATIONS 

3»1 - Réglementations relatives à la recherche archéologique 

et à la protection des sites 

Sans entrer dans le détail des différentes législations, l'objet de ce 

chapitre est de résumer les principales implications pour les exploitants de 

carrières des textes réglementaires relatifs à l'archéologie. Les références 

précises de ces textes figurent en annexe 3. 

a) On rappellera tout d'abord que la loi du 10 juillet 1976, 

relative à la protection de la Nature, interdit (Article 3) : 

"... La destruction de sites contenant ... des fossiles 

permettant d'étudier l'histoire du monde vivant ainsi que les 

premières activités humaines". 

Cette disposition, relevant des compétences du Ministère de 

l'Environnement, concerne de toute évidence l'archéologie, et en particulier 

la faune ancienne. 

b) Deux textes principaux réglementent la recherche et les décou­

vertes archéologiques : d'une part, la loi du 27 septembre 1941, validée par 

ordonnance du 13 septembre 1945, portant réglementation des fouilles archéo­

logiques et, d'autre part, la loi du 15 juillet 1980, relative à la protec­

tion des collections publiques contre les actes de malveillance. 

Ces textes prévoient en particulier que : 

- Nul ne peut effectuer de sondages ou de fouilles archéolo­

giques sans en avoir reçu l'autorisation de l'autorité compétente, c'est-à-

dire le Ministère de la Culture et de la Communication ou son représentant. 

L'Etat peut procéder d'office à l'exécution de fouilles et de sondages qui, à 

défaut d'accord amiable avec le propriétaire des lieux, peuvent être déclarés 

d'utilité publique (procédure d'occupation temporaire des terrains, arrêtée 

par le Préfet) ; 
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- Toute découverte fortuite de vestiges archéologiques, à la 

suite de travaux de toute nature, doit immédiatement être signalée (la 

procédure la plus pratique et la plus rapide consiste à avertir la Direction 

des Antiquités concernée). Le propriétaire des lieux est alors responsable de 

la conservation provisoire des vestiges. Si les vestiges mis au Jour présen­

tent un intérêt public, les fouilles peuvent être poursuivies par l'Etat, ou 

après autorisation de l'Etat. Le Ministère de la Culture peut également 

ouvrir, pour les découvertes fortuites de caractère immobilier et d'intérêt 

majeur, une instance de classement ;. 

- Les infractions à cette législation sont punies, selon les 

lois de 1941 et de 1980, par les sanctions suivantes : 

. amende de 300 à 8 000 F pour toute infraction aux prescriptions indiquées 

précédemment ; 

. ammende de 2 000 à 30 000 F et emprisonnement d'1 à 6 mois en cas d'acqui­

sition ou d'aliénation de découvertes, en violation des mêmes prescriptions ; 

. amende de 500 à 30 000 F et emprisonnement d'un mois à 2 ans pour quiconque 

a intentionnellement détruit, mutilé, dégradé, détérioré des découvertes 

archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain 

contenant des vestiges archéologiques. La menace de destruction ou de dégra­

dation est passible des mêmes peines. 

c) Le décret du 26 décembre 1961, fixant le régime des épaves 

maritimes, s'applique en cas de découvertes archéologiques au cours d'extrac­

tion de granulats par dragage dans le domaine maritime. Il stipule que les 

épaves présentant un intérêt archéologique, historique ou artistique appar­

tiennent à l'Etat ; elles doivent être déclarées par l'inventeur dans les 

48 h à l'administrateur de l'Inscription Maritime ou à son représentant. 

Lorsqu'il s'agit d'une épave importante (navire antique, avec sa cargaison 

par exemple), l'Etat ou un concessionnaire est chargé de sa récupération. 

d) Dans le cadre du Code de l'Urbanisme, l'existence de vestiges 

archéologiques peut être mentionnée. En effet (loi du 31 décembre 1976), les 

plans d'occupation des sols (P.O.S.) délimitent, entre autres : 
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"... Les quartiers, rues, monuments, sites et secteurs à 

protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthé­

tique, historique ou écologique". 

Le règlement du P.O.S. définit les servitudes qui s'appliquent à 

ces zones (nature des travaux autorisés, conditions de réalisation, ...) ; 

elles figurent sur les documents graphiques des P.O.S. 

Si la notion de vestiges archéologiques n'est pas explicitement 

mentionnée, elle relève implicitement du paragraphe de la loi mentionné ; 

précisons cependant que certains P.O.S. ont été établis sans transcription 

des informations archéologiques, et que d'autre part de nombreuses communes, 

notamment rurales, ne possèdent pas de P.O.S. 

e) Le Code de l'urbanisme prescrit des dispositions spécifiques 

pour les permis de construire ; l'article R 111-3-2 précise que : 

"Le permis de construire peut être refusé, ou n'être accordé 

que sous réserves de l'observation de prescriptions spéciales 

si les constructions sont de nature à compromettre la conser­

vation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéolo­

giques". 

Le décret du 5 février 1986 complète ces dispositions en précisant 

que, dans un tel cas : 

"Ce permis est délivré après avis du Commissaire de la Répu­

blique, qui consulte le Directeur des Antiquités". 

Dans le domaine des carrières, cette procédure s'applique notamment 

lors des demandes de permis de construire pour les installations de traite­

ment des matériaux. 

3*2 — Réglementation relative aux Monuments Historiques et aux Sites 

a) Une très faible partie du patrimoine archéologique bénéficie de 

protections supplémentaires, au titre des Monuments Historiques (loi du 31 
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décembre 1913) ou des Sites (loi du 2 mai 1930). Ces mesures réglementaires 

sont résumées dans les tableaux 1-3 et 1-4. 

b) La protection des abords des Monuments Historiques est également 

prévue par la législation (lois du 31 décembre 1913, du 25 février 1943, du 

30 décembre 1966, du 7 janvier 1983). Ces mesures tendent à protéger le champ 

de visibilité et l'environnement d'un Monument Historique. 

Tous travaux aux abords d'un Monument Historique doivent faire 

l'objet d'une autorisation et d'un contrôle ; le champ de protection est 

délimité par un rayon de 500 m autour du monument, sauf cas particulier 

restrictif. La demande de permis de construire ou d'autorisation de travaux 

est soumise à l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France, au nom du 

Ministre chargé de la Culture. 

Pour mieux refléter la réalité de chaque cas particulier (visibili­

té, environnement), la notion d'abords a été affinée par la création de Zones 

de Protection du Patrimoine Architectural et Urbain (ZPPAU). Ces zones 

concernent prioritairement les secteurs urbanisés (noyaux urbains anciens), 

mais elles peuvent être étendues à des secteurs non construits (protections 

des abords de monuments mégalithiques bretons, par exemple). 

3.3 - Réglementation relative aux carrières 

L'exploitation des carrières est soumise à l'application du Code mi­

nier ; sa Police est exercée par les Directions Régionales de l'Industrie et 

de la Recherche (DRIR), qui dépendent du Ministère chargé de l'Industrie. 

La mise en exploitation de toute carrière est subordonnée à une autori­

sation délivrée par le Préfet, après consultation des services ministériels 

compétents (article 106 du Code minier). 

Le principal texte de référence en matière d'autorisation d'exploiter 

est le décret du 20 décembre 1979 (modifié par ceux du 23 avril 1985 et du 

31 décembre 1985). Ce texte fixe en particulier les modalités de constitution 

des dossiers et d'instruction des demandes d'ouverture de carrière. 
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MONUMENTS HISTORIQUES INSCRITS 
(mesures générales) 

- Toute aliénation, restauration, modification, destruction ou construc­
tion touchant au monument, ou tout déplacement nécessite d'aviser l'Ar­
chitecte des Bâtiments de France quatre mois à l'avance. 

- Le propriétaire procédant à des travaux en accord avec l'Administration 
peut bénéficier de subventions atteignant 40 % des dépenses engagées. Le 
contrôle par le Service des Monuments Historiques est obligatoire. 

- L'Etat ne peut s'opposer à des travaux ou, au contraire, les faire 
engager, qu'en entamant une procédure d'urgence de classement dans les 
quatre mois suivant la demande de travaux. 

- Dans certains cas de péril pressant, le Ministre peut décider 1'ouver­
ture d'une instance de classement, qui comporte pendant un an tous les 
effets du classement, notamment l'interdiction d'effectuer des travaux 
sans autorisation préalable. 

- Tous travaux projetés dans le champ de visibilité du monument sont 
soumis à l'avis conforme de l'Architecte des Bâtiments de France. 

MONUMENTS HISTORIQUES CLASSES 
(mesures supplémentaires) 

- Toute restauration, réparation, modification, destruction ou tout 
déplacement nécessite l'accord de l'Architecte des Bâtiments de France. 

- Le propriétaire procédant à des travaux en accord avec l'Administration 
peut bénéficier de subventions atteignant 50 % des dépenses engagées. Le 
contrôle par le Service des Monuments Historiques est obligatoire. 

- L'Etat peut faire exécuter les travaux faute desquels la conservation 
du monument serait compromise, après mise en demeure du ou des proprié­
taires. Il doit alors supporter au moins 50 % des dépenses engagées. 

Tableau 1-3. Réglementation relative aux Monuments Historiques 
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SITES INSCRITS 
(mesures générales) 

- Les travaux d'exploitation courante des fonds ruraux et d'entretien normal 
des constructions sont laissés à 1'initiative des propriétaires. Tous autres 
travaux (déboisements, abattages de haies, arasement de talus, ...) nécessi­
tent d'aviser l'Administration quatre mois à l'avance. 

- L'Etat ne peut s'opposer à d'éventuels travaux qu'en engageant une procé­
dure d'urgence de classement. Si un site est très menacé, une décision 
ministérielle d'instance de classement a effet de classement pour 12 mois. 

SITES CLASSES 
(mesures supplémentaires) 

- Tous travaux autres que l'exploitation courante des fonds ruraux ou d'en­
tretien normal sont interdits, sauf par autorisation spéciale du Ministre 
chargé de 1'Environnement, après avis de la Commission Départementale des 
Sites et, le cas échéant, de la Commission Supérieure des Sites. 

- Nul ne peut acquérir un droit de nature à modifier l'aspect des lieux, ou 
établir une servitude conventuelle sauf autorisation ministérielle. 

Tabl. 1-4. Réglementation relative aux sites 
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ii faut distinguer trois cas de figure dans la procédure : 

3.3.1 - Les carrières dispensées d'autorisation 

Elles doivent répondre à toutes les conditions suivantes : 

- surface < 500 m2 (sauf terrains faisant partie du domaine 

public de l'Etat ou situés dans un cours d'eau) ; 

- extraction réalisée par un propriétaire, une commune ou un 

syndicat intercommunal pour ses besoins propres ; 

- aucune autre carrière déclarée ou autorisée dans un rayon de 

500 m. 

Le dossier de déclaration doit être adressé au Préfet 2 mois (délai 

de réponse maximum de l'Administration) avant le début projeté des travaux. 

3*3.2 - Les carrières soumises à autorisation sans enquête publique 

Les conditions suivantes doivent être simultanément remplies : 

- surface à exploiter < 5 ha et production annuelle < 150 000 

tonnes ; 

- travaux non susceptibles de modifier l'écoulement ou la 

qualité des eaux souterraines ou de surface. 

Au dossier de demande, qui doit comporter, entre autres pièces, un 

mémoire sur les contraintes et servitudes affectant le site (documents 

d'urbanisme, captages AEP, sites classés, lignes électriques, . . . ) , doit être 

jointe une notice d'impact. Si celle-ci doit indiquer, notamment les inci­

dences éventuelles de la carrière sur l'environnement, la description de 

l'état initial du site n'est pas formellement exigible. La procédure d'ins­

truction de la demande, résumée par la Fig. 1-2, ne peut excéder 4 mois. 

3.3.3 - Les carrières soumises à enquête publique 

Dans tous les autres cas de figure, le dossier de demande d'exploi­

tation est soumis à enquête publique ; le déroulement de la procédure ne peut 

excéder 8 mois à compter de son agrément par l'Administration (Fig. 1-3). 
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INSTRUCTION D'UNE DEMANDE D'AUTORISATION D'EXPLOITATION SANS ENQUETE PUBLIQUE 
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Fig. 1-2. Instruction d'une demande d'autorisation d'exploitation 

sans enquête publique 
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INSTRUCTION D'UNE DEMANDE D'AUTORISATION D'EXPLOITATION COMPORTANT UNE ETUDE D'IMPACT 
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Fig. 1-3. Instruction d'une demande d'autorisation d'exploitation 

comportant une étude d'impact 
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Le pétitionnaire doit obligatoirement joindre à son dossier de 

demande une étude d'inpact, qui comporte 5 chapitres : 

1) l'analyse de l'état initial du site et de son environnement 

(richesses naturelles, espaces agricoles, forestiers, mari­

times ou de loisirs, ...) ; 

2) l'analyse des effets de l'exploitation sur l'environnement 

(sites, faune, flore, équilibres biologiques, eaux de toute 

nature, commodités du voisinage, ...) ; 

3) les raisons pour lesquelles le projet a été retenu ; 

A) les mesures envisagées pour prévenir, supprimer, réduire les 

conséquences dommageables du projet sur l'environnement, avec 

évaluation des dépenses correspondantes ; 

5) les mesures prévues pour la remise en état des lieux au fur et 

à mesure de l'exploitation et évaluation de ces dépenses. 

La Conmission Départementale des Carrières joue dans le déroulement 

de la procédure un important rôle consultatif. Sa composition est la sui­

vante : 

- le Préfet ; 

- un conseiller général ; 

- un maire du département ; 

- un représentant de la chambre d'agriculture ; 

- deux membres d'associations de protection de la nature et de 

1'environnement ; 

- une personne qualifiée dans le domaine des Sciences de la 

Nature ; 

- un représentant des professions utilisatrices de matériaux de 

carrière ; 

- deux représentants de la profession des carrières ; 

- sept fonctionnaires des services de l'Etat chargés des mines, 

de l'équipement, de l'agriculture, des affaires sanitaires et 

sociales, de l'environnement, de l'architecture, des postes et 

télécommunications ; 

- le maire de la ou des communes concernées ; 
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- le Préfet peut appeler à siéger à la Commission toute personne 

dont l'avis lui paraît devoir être recueilli (le Directeur des 

Antiquités peut y siéger à ce titre). 

On signalera que lorsqu'une ouverture de carrière est sollicitée en 

milieu forestier, elle relève également du Code forestier qui peut imposer 

une demande d'autorisation particulière de défrichement avec éventuellement 

une étude d'impact spécifique (articles L 311 et R 311). 

Une autorisation d'ouverture de carrière peut être refusée par le 

Préfet, en particulier pour les motifs suivants : 

- l'exploitation risque de faire obstacle à l'application d'une 

disposition d'intérêt général ou de porter atteinte aux 

caractéristiques essentielles du milieu environnant ; 

- le projet risque de compromettre la sécurité, ou la salubrité 

publique, la sûreté et l'hygiène du personnel. 

En plus des trois procédures précédentes, il convient également de 

signaler les cas particuliers suivants : 

3.3.4 - Renouvellement des autorisations d'exploiter (cas où 

l'exploitation d'un gisement n'est pas achevée au terme de l'autorisation 

obtenue) 

Une simple note sur l'état de la carrière et le programme des 

travaux est demandée, au moins six mois avant la date d'expiration, sauf 

décision préfectorale. 

3.3.5 - Demande d'extension de carrière 

Elle est instruite comme la demande d'autorisation d'exploiter ; 

elle est exemptée d'enquête publique, et ne peut comporter qu'une notice 

d'impact si : 

- il n'y a pas de carrières dans un rayon de 1 km (d'une super­

ficie de 5 ha, comprenant la surface demandée), et pas d'at­

teinte au régime des eaux ; 
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- pour une carrière initialement autorisée sans enquête publi­

que, la surface totale est inférieure à 6 ha et la production 

inférieure à 180 000 t/an ; 

- pour une carrière déjà autorisée avec enquête publique, 

l'extension est inférieure à 5 ha, et sa production à 

150 000 t/an. 

3.3.6 - Demande de dragage de granuláis en rivière 

Elle est instruite comme la demande relative aux matériaux terres­

tres, mais nécessite de plus une autorisation préalable d'extraction du 

service administratif gestionnaire du cours d'eau (DDE pour le domaine public 

fluvial). 

3.3.7 - Demande d'exploitation de granulats en mer 

Les matériaux exploités sous la mer, comme les granulats marins, 

sont soumis à une réglementation différente des produits terrestres. Les 

procédures d'instruction des dossiers sont identiques à celles relatives à 

l'ouverture de travaux miniers (étude d'impact, enquête publique de 15 jours, 

6 mois d'instruction des dossiers). 

3.3.8 - Demande d'installations de traitement des matériaux 

Les unités de lavage, de criblage ou de concassage sont également 

soumises à réglementation (notamment le décret du 21 septembre 1977 relatif 

aux installations classées pour la protection de l'environnement). 

Si la capacité de l'installation est inférieure à 150 000 t/an, le 

projet doit faire l'objet d'une déclaration en Préfecture, au titre des 

installations classées. 

Si la capacité de traitement dépasse 150 000 t/an, l'installation 

est soumise à autorisation après dépôt d'un dossier de demande contenant une 

étude d'impact. 

Il est important de signaler que le positionnement de ces usines et 

du stock de produits traités s'effectue parfois en dehors du périmètre de la 
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carrière, et que leur implantation nécessite dans la plupart des cas un 

décapage préalable de la terre végétale. 

3.4 - Difficultés d'application et lacunes de la réglementation 

Il existe une ambiguité fondamentale dans les rapports entre l'archéo­

logie et les projets d'aménagement. En particulier, dans les rapports archéo­

logie/carrières, l'archéologie ne constitue pas en France une servitude 

d'utilité publique ; elle ne relève que du seul droit public. 

En effet, les contraintes à l'aménagement (documents d'urbanisme, 

richesses écologiques, périmètres de protection, ...) doivent, la plupart du 

temps, être prises en compte par des dispositions intégrées au projet, pour 

obtenir les autorisations administratives nécessaires ; mais le facteur 

archéologique n'est nulle part formellement mentionné (on remarquera parallè­

lement que les Directeurs des Antiquités ne sont pas membres de droit des 

Commissions Départementales des Carrières). Cette lacune entraîne l'omission 

très fréquente de la prise en compte du patrimoine archéologique dans les 

projets de carrière : une étude récente(4), analysant 85 notices et études 

d'impact de la région Centre, a montré que dans 67 X des cas, la question 

archéologique n'est pas traitée. 

Mais 1'ambiguité prend toute son ampleur au moment de l'exploitation de 

la carrière : la mise au jour de vestiges archéologiques devient alors de 

fait, de par les lois de 1941, 1976 et 1980, une contrainte. La situation 

créée n'est satisfaisante, ni pour l'entreprise qui, alors que tous les 

verrous administratifs sont levés, peut être amenée à bloquer son exploi­

tation et prendre du retard sur son calendrier de travaux, ni pour les 

services archéologiques, qui ne peuvent réunir dans des délais brefs (cf. les 

différents types de fouille, § 1.3) les moyens humains et financiers néces­

saires à l'exploitation scientifique des vestiges mis au jour. Cette situa­

tion est parfois d'autant plus critique que, dans le cadre du phasage 

(4) LORAIN J.M., 1986 - Prise en compte de l'archéologie dans les études 
d'impact d'ouverture de carrières. Rapport des Laboratoires des Ponts et 
Chaussées. 
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d'exploitation, la surface utile d'une carrière en cours d'exploitation doit 

être minimale (contraintes environnementales, remise en état agricole, . . . ) • 

Un second problème réside dans l'impossibilité de reconnaître exhausti­

vement le patrimoine archéologique. Certes, il existe des moyens et des tech­

niques de reconnaissance préventive des sites, mais ils ont par nature des 

limites et rien ne permet d'affirmer qu'un terrain, longuement prospecté sans 

résultat, ne recèle pas de vestiges archéologiques qui peuvent avoir une 

importance scientifique considérable. Ce caractère -parfois- imprévisible, dû 

aux limites des méthodes de prospection, n'est pas non plus pris en compte 

dans la réglementation existante. 

Ces lacunes réglementaires peuvent créer une situation conflictuelle 

entre une entreprise, retardée dans ses activités, et l'archéologue qui ne 

peut, faute de moyens suffisants, libérer très rapidement les terrains ; la 

tentation peut alors être forte, notamment par ignorance de la loi, ou de la 

nature archéologique des vestiges, d'araser ces témoignages du passé, souvent 

anonymes et fugaces ... 

Les parties II et III de ce rapport présenteront, par des exemples plus 

précis, les difficultés rencontrées dans la pratique pour concilier le 

sauvetage des vestiges archéologiques et l'exploitation des carrières ; en 

particulier, seront illustrés les problèmes de : 

• procédure ; 

• réglementation ; 

• financement ; 

• réalisation des travaux. 



- 46 -

DEUXIEME PARTIE 

LES VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 

DANS LES CARRIERES 
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J - TYPOLOGIE DBS VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 

Du biface paléolithique repéré dans un front de taille de carrière aux 

substructions d'une villa gallo-romaine apparaissant après décapage de la 

terre végétale, les types de vestiges archéologiques rencontrés en cours 

d'exploitation de carrières peuvent revêtir des formes très nombreuses et 

variées ; l'établissement d'une typologie exhaustive, qui consisterait en 

fait à dresser un tableau de l'archéologie métropolitaine en 1986, sort du 

cadre de ce rapport. 

La démarche adoptée est différente ; nous essaierons d'abord de préciser 

quelques notions générales sur les types de sites, en fonction de leur état 

de conservation. Un second paragraphe aura pour objectif, à partir de quel­

ques exemples concrets, d'illustrer la variabilité des types de structures 

susceptibles d'être découvertes en carrière, en insistant sur ceux présentant 

un intérêt didactique particulier. 

1,1 - Les sites archéologiques de plein air 

1.1.1 - Le sol archéologique n'existe plus 

Le sol, sur lequel vivait une communauté à une époque donnée, était 

approximativement au même niveau que le sol actuel. Ce sol a ensuite été 

remanié et détruit, soit par l'érosion naturelle, soit par des siècles de 

travaux agricoles, soit par une implantation humaine ultérieure (Fig. II-1). 

Il ne subsiste du site archéologique que ses substructions et aménagements 

excaves puis comblés (fosses, fondations de murs, trous de poteau, sépul­

tures, . . . ) . 

Cette situation est la plus fréquente en contexte de carrières de 

granulats alluvionnaires ; elle correspond souvent aux vestiges néolithiques, 

protohistoriques, gallo-romains, médiévaux. 

Il est nécessaire de distinguer, dans cette première catégorie de 

sites, deux cas de figure, selon qu'il existe ou non des limons de débor­

dement ou de colluvionnement entre la terre arable actuelle et les sables et 
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a) Période d'occupation humaine 

1 : sol archéologique 

2 : habitation en bois 

3 : fosse à détritus 

4 : habitation en matériaux non périssables (pierre, tuile) 

b) Vestiges résiduels dans les terrains 

5 : trous de souche d'arbre 

6 : trous de poteau 

7 : fosse comblée 

8 : substructions de mur 

9 : cave comblée 

Fig. II-1. Vestiges d'une occupation humaine 
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a) cas de vestiges inscrits dans les alluvions 

b) cas de vestiges inscrits dans les limons 

1 : terre végétale 

2 : limons 

3 : sables et graviers 

4 : structure archéologique 

Fig. II-2. Localisation des structures dans le sol 
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Fig. II-3. Conditions de recouvrement des structures 



- 50 -

graviers (Fig. II-2). La différence est importante, car les limons consti­

tuent pour une carrière du mort-terrain, et sont donc décapés, après 

enlèvement de la couche supérieure de terre végétale. Or, les structures 

archéologiques les moins profondes (mais non les moins intéressantes : il 

s'agit en particulier de trous de poteau, dont l'étude permet de restituer 

les types d'habitation) sont souvent inscrites uniquement dans ces limons ; 

leur décapage détruit alors l'essentiel des informations archéologiques 

potentielles du site. 

On ajoutera d'autre part que la lisibilité des structures archéolo­

giques est plus difficile sur les limons que sur la grave alluviale, échap­

pant la plupart du temps à l'observateur non spécialisé. 

1.1.2 - Le sol -ou des lambeaux de sol- archéologique 

a été fossilisé 

Cette conservation peut être due à des phénomènes topographiques ou 

sedimentologiques. Des lambeaux de sol archéologique ont pu être piégés dans 

de légères dépressions de terrain (Fig. II-3 a et b). Plus souvent, les sols 

archéologiques ont été recouverts et protégés par des apports ultérieurs de 

sédiments (limons de débordement ou sédiments de colluvionnement) (Fig. II-3 

c et d). 

Ces sols fossilisés présentent pour l'archéologie un intérêt 

considérable ; ils ne concernent pas seulement les périodes lointaines (comme 

le célèbre campement paléolithique de Pincevent, en Seine-et-Marne), mais 

également des cultures archéologiques, qui sont surtout connues par leurs 

substructions excavées (sol néolithique de Noyen/Seine, Seine-et-Marne ; sol 

protohistorique de Bucy-le-Long, Aisne). Plusieurs sols ou niveaux archéolo­

giques en place, séparés ou non par des niveaux archéologiquement stériles, 

peuvent même s'inscrire successivement dans des dépôts limoneux. Ces strati­

graphies verticales restent encore exceptionnelles. 

Les dépôts alluviaux de sables et graviers révèlent également des 

successions d'occupations paléolithiques, matérialisées par des vestiges 

lithiques et osseux et datables des premières activités humaines (Paléoli­

thique Ancien et Moyen) ; ces vestiges, que l'on rencontre dans les terrasses 



Fig. II-4. Coupe synthétique des alluvions de la Seine réalisée 

par F. Lecolle à partir de ses observations dans les 

sablières de la région mantaise 

(Dossiers de l'Archéologie n* 76 - septembre 1983, 

p. 16-17) 
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Archetles. Les Côtes (responsables : Chr. Guillaume
et C h . Dreidemy). — Dans le massif gréseux des
Vosges, entre Jarménil et le horst d'Épinal, la
moyenne terrasse antëwûrmienne de la rive droite de
la Moselle est constituée de deux terrasses emboîtées.
Le cours supérieur de la Moselle, torrent dans une
vallée encaissée de moyenne montagne, proche de
la moraine frontale attribuée au Riss et dans le
domaine glaciaire, a fonctionné c o m m e un Sandur
typique d'une dynamique fluviatile forte. Les
variations d'énergie du glacier rissien ont ainsi élé
enregistrées à la verticale . U n premier site découvert
au 7?cin de Péekolle en 1982 a livré des paléosols
à industrie lithique dans le premier tiers intérieur de
la terrasse (fig.a) L'importance de ce site pour le
Paléolithique inférieur lorrain a incité la Direction
des Antiquités à passer une convention avec la
D . D . E . des Vosges pour l'étude, la surveillance et
les fouilles d'une importante sablière dans cette
m ê m e terrasse à 5 k m en amont.

Cet emprunt, dit des Côles, de 400 m de long sur
150 m de large et 35 m de haut, en cours d'exploita-
tion 1984-1985, est constitué d'un rebord de terrasse
dominant la rive droite de la Moselle modelé par
des paléovallons plus ou moins développés à remplis-
sages différents dont deux paléosols en cours d'étude
et de fouilles. A u niveau supérieur de la terrasse,
coincé entre les limons de colluvionnements wiirmiens
et les dernières strates sableuses fluviattles rissiennes,
un paléosol présente un fort remaniement ultérieur
par cryoturbation avec ébauche de sol polygonal

(lïg. fe ). La stratigraphie de 2,50 m de puissance
présente de bas en haut une dizaine de couches.

1, 2 , 3 : lentilles sableuses et graveleuses à galets
redressés de la mégaséquence 2 . Fluviatiles ;

4 : paléosol à charbons de bois, disposé en dents de
scie, fortement remanié et discontinu ;

5 : lentille sableuse discontinue à charbon de bois ;
0, 7 , 8 , 10 : limons colluvionnés à galets redressés

(6), puis de moins en moins redressés (7, 8, 10) ;
9 : poche urgilo-sableuse tronquée.

Ce paléosol 4 en cours de fouilles a livré quelques
éclats bruts de taille en quartzite. Il correspond au
paléosol mis en évidence au K u n ^ du X a y à Golhey
qui est attribué à l'hémien, car formé immédiatement
après le dernier dépôt lluviatile.
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Archeltes, Les Côtes. Paléosol éemien.

Fig. II-5. J.L. Massy, informations archéologiques, circonscription

de Lorraine - Gailia-Préhistoire, t. 28-2, 1985, p, 324-325
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alluviales les plus anciennes, sont mis en évidence par les fronts de taille 

des carrières dans les vallées de la Seine, de la Somme, ... (Fig. II-4 et 

II-5). 

1.1.3 - Le problème des chenaux comblés 

Des anciens bras de rivière, chenaux et méandres abandonnés, 

aujourd'hui comblés de sédiments argileux et de formations tourbeuses, sont 

fréquemment mis au jour par les décapages de carrière et par les exploita­

tions avec rabattement de la nappe phréatique. La recherche archéologique 

s'intéresse depuis quelques années à ces systèmes fossiles, pour trois 

raisons principales : 

- la reconstitution des anciens paysages organisés autour des 

cours d'eau permet de mieux comprendre les implantations des 

sites archéologiques ; 

- l'étude des milieux naturels : les formations humides offrent 

le grand avantage de conserver les vestiges habituellement 

disparus en terrain "sec" : troncs d'arbres (prélèvements 

dendrochronologiques), macro-restes végétaux (graines de 

céréales, glands, feuilles, charbons de bois), micro-faune 

(poissons, rongeurs, reptiles, ...) ; 

- enfin, la préservation exceptionnelle de vestiges archéolo­

giques périssables : la découverte récente, en milieu tour­

beux, à Noyen/Seine (Seine-et-Marne), d'une pirogue mésoli­

thique, de paniers, de nasses de pêche, illustre assez bien 

les apports de cette orientation récente de la recherche 

archéologique (Fig. II-6 et II-7). 

1.1.4 - Les dragages de granulats en rivière 

Outre les nombreux objets archéologiques immergés volontairement 

(dépôts rituels) ou non (perte accidentelle, érosion de sites de berge ou 

d'île) mis au jour par les dragages depuis plus d'un siècle, ce type d'ex­

traction peut également atteindre des rives fossiles ou des implantations 

immergées à la suite de fluctuations du cours et du niveau de la rivière. Un 

village de l'Age du Bronze a ainsi été découvert -et en grande partie dé­

truit- en 1973 à Ouroux/Saône, au cours de dragages de la Saône ; les très 
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a) Noyen-sur-Seine, Le Haut-des-Nachères.

Un aspect de la fouille du sédiient

tourbeux constituant le remplissage

de base du chenal

b) Noyen-sur-Seini, Lt hiut-dn-Nichlriit

La pirogue lonoxyli provUotrmnt

d f w f i «vint ion hibiiiiçt dt

protection
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Fig. II-7. Noyen-sur-Seine, Le Haut-des-Nachères (Seine-et-Marne) :

Restes d'une nasse écrasée - Fouille C. et D. Mordant
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Photographiée il y 3 dix ans.
l'antique voie « Héracléenne »
franchit, au premier plan, les col-
lines de Beaucaire puis se dirige
droit sur Nîmes, à l'horizon.
Elle joignait l'Italie à l'Espagne
par la vallée de la Durance, Apt et
Cavaillon. Probablement à l'ori-
gine simple piste pour les cara-
vanes d'animaux de bât et de
selle, elle a dû être améliorée
ensuite, pour les véhicules à
roues. Elle est d e v e n u e , à
l'époque romaine, la voie « D o -
mitienne ». Avec le transport
maritime qui remontait par le
Rhône, la voie fluviale et les voies
de la vallée du Rhône, elle a fait
de Beaucaire un n œ u d c o m m e r -
cial de première importance, est-
ouest et nord-sud, attesté par la
célèbre foire.

La voie franchit les collines par
une pente de 500 m de plus de
10 % (de 15 m à 65 m ) presque
en ligne droite, ce qui prouve son

UNE VOIE
ROMAINE MENACEE

PAR UNE
CIMENTERIE

utilisation première par les cara-
vanes. Pour régulariser sa pente,
la voie a été construite à la base
des collines, d'abord en remblai
de près de 3 m , puis en chemin
creux avec des murs de soutène-
ment, et enfin elle passe dans
une véritable tranchée dans le
roc, profonde jusqu'à 12 m ,
peut-être naturelle. Un petit pont
d'époque récente, visible sur la
photo, la franchit. D e ce pont, on
a au sol un point de vue magni-

fique sur la voie, Beaucaire. la
vallée du Rhône et les Alpilles.
A u point culminant, l'herbe d'une
oliveraie en friche révèle par dif-
férence de couleur une ligne
droite vers le nord-ouest, bifur-
cation de la voie ou continuation
souterraine de la faille de la tran-
chée. Un simple sondage le pré-
ciserait.
A droite de la voie, dans un petit
triangle à l'angle du premier ver-
ger, l'on distingue un minuscule

point blanc, groupe de bornes
milliaires classées.
La vaste zone blanche sur la
gauche est celle de la carrière de
Beaucaire, il y a dix ans. Elle n'est
plus destinée c o m m e autrefois à
la pierre de taille mais à la cimen-
terie et progresse à l'allure galo-
pante de ses m o y e n s m é c a -
niques et explosifs modernes.
Aujourd'hui en bordure m ê m e de
la voie, elle la détruira dans les
prochains mois si l'on ne l'empê-
che pas.

Beaucaire se doit de préserver
cet important témoin d'un grand
intérêt touristique, archéo-
logique et géologique, vestige de
ses origines lointaines de carre-
four commercial.
O n peut trouver de la pierre pour
la cimenterie un peu plus loin, on
ne pourra jamais refaire ce té-
moin gravé dans notre sol.

L. MONGUILAN

Fig. II-8. In Archéologia, n - 153, avril 1981)
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nombreux vestiges recueillis en catastrophe lors des travaux n'ont pu donner, 

extraits de leur contexte, qu'une idée très partielle des informations 

contenues dans de tels sites exceptionnels. 

1.1.5 - Les carrières de roche massive 

Elles posent deux types de problèmes archéologiques, assez diffé­

rents de ceux évoqués jusqu'à maintemant : 

- Les extractions en front de taille de roche massive érodent 

progressivement des installations archéologiques de plateau. 

Le problème est soulevé en particulier -mais non exclusi­

vement- dans le Midi de la France (Languedoc-Roussilion, 

Provence-Alpes-Côte-d'Azur), où ce type d'exploitation est 

susceptible de détruire des sites conservables in situ, car 

construits en dur (oppida, habitats en pierre sèche, sépul­

tures mégalithiques) (Fig. II-8) ; 

- D'autre part, les extractions de roche massive peuvent égale­

ment mettre au jour des cavités naturelles (grottes, poches 

karstiques) ou artificielles (hypogées) ayant abrité des 

activités humaines, ou dont le comblement livre des ossements 

animaux quaternaires (comme les "grottes à ours" de Franche-

Comté), dont l'étude relève de la-Préhistoire. 

1.2 - Quelques exemples 

1.2.1 - Habitations construites en matériaux périssables 

De nombreuses habitations protohistoriques ou médiévales étaient 

constituées d'une ossature de poteaux, les murs étant faits de torchis plaqué 

sur un clayonnage. Il n'en subsiste plus aujourd'hui que les traces des trous 

de poteaux excaves dans le substrat, ainsi que les fosses et autres struc­

tures annexes associées (Fig. II-9). 
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\ / 

Fig. II-9. Maison du Néolithique ancien, Cuiry-les-Chaudardes (Aisne) 

(Rubané récent du Bassin Parisien, vers 4000 avant J.C.), 

Soudsky et al., 1982 
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plan partiel du site

reconstitution de

la maison 125

maison 185, grenier 209,

cave 165 après décapage

Fig. 11-10. Village gaulois de Villeneuve-Saint-Germain (Aisne)

vers 50 avant J.C.
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On doit souligner que si certains trous de poteaux atteignent des 

dimensions importantes (90 cm de diamètre, pour 1 m de profondeur), pour la 

majorité des autres la trace discernable de leur enfoncement n'est en général 

que de quelques centimètres ; leur mise en évidence exclut donc un décapage 

trop puissant qui détruirait ces témoins fugaces. Quand, au contraire, ces 

témoins peuvent être étudiés (profondeur relative et espacement des poteaux, 

plan, caractères architecturaux, . . . ) , les archéologues parviennent à resti­

tuer, voire à reconstituer (Fig, II-10), ces habitations. 

Ces habitations sont rarement isolées sur un site, dont l'étude ne 

prend tout son sens qu'en appréhendant la totalité des vestiges ; fouiller 

minutieusement une maison alors que plusieurs dizaines d'autres structures 

sont en cours de destruction limite de façon singulière la compréhension 

d'une occupation humaine et de son organisation. 

1.2.2 - Habitations ou nonunents construits en Matériaux 

non périssables 

Les techniques de construction de civilisations disparues ont pu 

faire appel à la pierre, soit parce que le matériau était abondant -en 

particulier dans le Sud de la France-, soit par choix culturel (sépultures 

mégalithiques, monuments gallo-romains ou médiévaux) (Fig. 11-11 a et b) ; 

l'identification des vestiges de ces constructions dépend là encore largement 

de la puissance du décapage, les semelles de fondation des murs étant fré­

quemment peu profondes. 

On ajoutera que ces structures sont souvent associées à des struc­

tures plus ténues (sépultures, fossés, bâtiments en bois associés, ...) dont 

l'identification et l'étude indispensable posent les problèmes évoqués dans 

les paragraphes précédents. 

1.2.3 - Les enceintes à fossé interrompu et palissade 

du Néolithique Moyen (vers 3000 avant J.C.) 

Ces structures archéologiques sont constituées par un ou plusieurs 

fossés interrompus, souvent doublés d'une palissade ; ils ceignent une aire 

entièrement close, s'appuient sur un cours d'eau, ou barrent un éperon (re-
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a) Plan de l'église paléochrétienne de Chassey-les-Montbozon
(Haute-Saône) - Vile siècle

Monument découvert dans la plaine alluviale de l'Ognon à la suite de la
destruction de sarcophages par une carrière ; la disparition d'une grande
partie de la nécropole associée mutile l'étude de ce site important, classé
Monument Historique en 1981.

b) Dolmen de Peyrolebade, à Espalion (Aveyron)

L'extension rapide d'une carrière a entraîné le sauvetage urgent de deux
dolmens, caractéristiques du Chalcolithique Caussenard, sur ce site en 1984
(Gallia-Préhistoire, 1985, t. 28-2, p. 337-338).

Fig. 11-11. Monuments non périssables
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bord de plateau) (Fig. II-12). Leur découverte dans une carrière pose plu­

sieurs problèmes : 

- Les fossés, par leur ampleur et leurs dimensions (plusieurs 

centaines de mètres de long, souvent plus d'un mètre de 

profondeur), passent rarement inaperçus au cours d'un déca­

page. Mais ils sont souvent assimilés, ou à un cours d'eau 

comblé, ou, dans le Nord-Est de la France, à des tranchées de 

la guerre de 1914-1918. Les structures associées (palissades, 

poteaux, ...) sont par contre plus ténues ; 

- Les vestiges mobiliers se localisent souvent à la partie 

supérieure du remplissage ; 

- Les aires délimitées par le(s) fossé(s) couvrent fréquemment 

plusieurs hectares, voire dizaines d'hectares ; les structures 

associées aux enceintes sont extrêmement fugaces ; d'autre 

part, compte tenu des surfaces en question, un ou plusieurs 

sites d'une autre période se superposent fréquemment à l'en­

ceinte néolithique. 

Le sauvetage archéologique de tels ensembles implique donc la 

conjonction de moyens techniques (décapage), de moyens humains et financiers 

(fouille), d'une coordination (phasage) entre le sauvetage archéologique et 

l'exploitation de la carrière, et la concertation entre carrier et archéo­

logue. 

1.2.4 - Structures funéraires protohistoriques 

Elles revêtent des formes et des états de conservation variés : 

- Les enclos circulaires et quadrangulaires constitués de fossés 

comblés, de dimensions (largeur, profondeur, diamètre) varia­

bles, sont très répandus sur une bonne partie du territoire 

métropolitain. Leur fonction funéraire ou rituelle est large­

ment admise. On a pu reconstituer, pour un certain nombre 

d'enclos circulaires, l'état originel du monument (Fig. 

11-14). 
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Fig. 11-12. Enceinte néolithique à fossé interrompu de Beaumont, 

"le Crot aux Moines" (Yonne) 
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Fig. 11-13. Coupe du fossé interne de l'enceinte néolithique

de Maizy (Aisne)



b

s <,,<*,/./ s s s r-rr

Fig. 11-14.

a) Le fossé ceignait un tertre tumulaire, édifié en partie avec les matériaux

du creusement ; une sépulture, la plupart du temps une incinération, avait

été placée dans le terre-plein central.

b) L'érosion naturelle et/ou l'intervention humaine ont par la suite totale-

ment érodé le tertre ; il ne subsiste plus aujourd'hui que le fossé comblé.

Fig. 11-15. Incinération n* 21 de la

nécropole de Chatenay/Seine,

Les Gobillons (Seine-et-Marne)

Profondeur sous décapage : 18 cm.

(J. Bontillot, C. et D. Mordant, J. Paris,

1975)
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- Les incinérations (rite funéraire répandu au Bronze final, à 

l'Age du Fer, pendant la période gallo-romaine) se présentent 

sous la forme de petites fosses très peu profondes (10 à 

30 cm, en limite de terre végétale), qui contiennent parfois, 

outre le dépôt d'ossements incinérés, le mobilier funéraire 

(vases, parure, ...) (Fig. II-15). On insistera particuliè­

rement sur le caractère à la fois discret et superficiel de 

ces structures, qui peuvent passer totalement inaperçues au 

cours d'un décapage non contrôlé ; 

- Les inhumations en fosse se présentent en général sous la 

forme de taches oblongues que rien ne permet a priori de 

distinguer d'une autre fosse archéologique, ou même d'une 

anomalie naturelle, sauf quand l'inhumation est très superfi­

cielle ; ces dernières sont bien identifiées par le personnel 

des engins de décapage (squelette humain) ; malheureusement, 

cette reconnaissance s'effectue quand la sépulture a été très 

brutalement mise au jour par l'engin, et, en partie ou en 

totalité, remaniée. Ceci se traduit alors par la perte d'une 

grande partie des informations archéologiques ; 

- Différents types de structures funéraires peuvent coexister 

dans des nécropoles à longue durée d'utilisation. On doit 

souligner qu'une sépulture ne se fouille pas aussi rapidement 

qu'une fosse-dépotoir et que le sauvetage de grandes nécro­

poles protohistoriques ou historiques (Fig. II-16) implique 

nécessairement une concertation étroite entre archéologues et 

aménageurs. 
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Fig. 11-16. Les nécropoles protohistoriques de Chatenay-sur-Seine

(Seine-et-Marne)

en haut : les Gobillons (Bontillot, Mordant, Paris, 1975).

en bas : les Pâtures (fouille C. et D. Mordant - photo D. Jalmain)
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2 - LA RECONNAISSANCE D'ON SITE ARCHEOLOGIQUE 

2.1 - Importance de la phase de décapage 

Les divers exemples qui viennent d'être présentés montrent en particu­

lier la fugacité et la fragilité de la plupart des vestiges et des structures 

archéologiques. Leur étude dépend largement des conditions dans lesquelles 

les terrains sont décapés et du type d'engin utilisé. 

- Un décapage trop profond détruit les structures les plus fugaces 

(Fig. II-17) (trous de poteaux, incinérations, ...) et écrête 

considérablement les structures profondes, comme le montre l'exem­

ple de Marolles/Seine : les poteaux latéraux de la maison néoli­

thique ont disparu dans la partie avant, décapée industriellement à 

- 60 cm ; le plan est complet dans la partie médiane et arrière, 

décapée archéologiquement à - 40 cm (Fig. II-18) ; 

- L'utilisation de certains engins de décapage rend illusoire la 

surveillance archéologique : tous les engins qui travaillent en 

avançant et roulent donc sur la surface décapée ; les structures 

archéologiques sont écrasées et détruites, puis masquées par le 

tassement des matériaux et les manoeuvres multiples des engins 

(Fig. II-19). De fausses structures archéologiques sont parfois 

créées par les mottes de terre végétale retombant sur le gravier et 

écrasées par le poids des engins. La circulation des camions sur la 

surface décapée provoque les mêmes effets. 

Il est impossible d'effectuer un sauvetage archéologique dans des 

conditions scientifiques satisfaisantes si le site est décapé avec un bou-

teur, un chargeur sur pneu, une décapeuse ; le temps de fouille est d'autre 

part considérablement allongé par la nécessité de nettoyer manuellement la 

surface des structures archéologiques subsistantes. 
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Fig. 11-17. Habitation du Néolithique Moyen (culture de Michelsberg, 
vers 3100 avant J.C.) à Mairy (Ardennes) 

Ces bâtiments, qui sont parmi les tous premiers reconnus en Europe Occiden­
tale pour cette période, s'inscrivent dans des limons de débordement de la 
Meuse ; seule, les structures les plus profondes (les fosses et les gros 
trous de poteau) entament le gravier sous-jacent. L'enlèvement de la couche 
stérile aurait donc, en détruisant l'essentiel des substructions, empêché la 
reconnaissance de ces structures inédites. 
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Fig. II-18. 
. — MaroIIes-sur-Solne (S.-rt-M.). — Cabane Z et structures voisines. Î es trous de poteau hachurés n*ont pas été" dégagés ; ceux 

indiqués par un point ont disparu à la suite d'un décapage mécanique trop profond ; les cercles noirs nu centre des trous de 
poteau des cloisons représentent les traces des poteaux ; F 1-5, F N , 8, Kti. 21, 30-30 c, fosses. 
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Fig. 11-19. Fosse écrasée par le passage d'un engin de carrière
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- La présence de dents sur le godet des engins occasionne le même 

effet néfaste ; ces dents, qui peuvent atteindre 30 ou 40 cm de 

long, détruisent les structures les plus fugaces, labourent la 

surface décapée et masquent les structures archéologiques par les 

retombées de gravier ; comme dans le cas précédent, le nettoyage 

manuel qui s'en suit allonge considérablement la durée de la 

fouille. L'expérience a montré que l'engin de décapage le mieux 

adapté est la pelle mécanique travaillant en rétro ou munie d'un 

godet preneur, d'une lame lisse ou dotée éventuellement d'une 

plaque soudée sur les dents du godet. 

2.2 - La surveillance des décapages 

La surveillance des décapages industriels par un personnel qualifié, 

habilité par les Directions des Antiquités, est tout aussi indispensable pour 

la reconnaissance d'un site archéologique, pour trois principales raisons : 

- Seul un archéologue sera à même de reconnaître et d'identifier les 

structures archéologiques, qui ne sont pas facilement repérées 

comme telles par le personnel de conduite des engins de décapage : 

elles sont souvent assimilées à des remblais récents, des perturba­

tions naturelles, des traces des deux dernières guerres (tranchées, 

impacts d'obus ou de bombe, ...) ; 

- Les limites des moyens de prospection archéologique imposent 

également cette présence (cf. paragraphe suivant) : une parcelle 

n'ayant rien révélé en prospection pédestre ou aérienne reste 

susceptible d'abriter un site de toute première importance. L'exem­

ple du secteur du confluent Seine/Yonne, intensément prospecté de 

façon générale depuis plus de 20 ans, est assez significatif : la 

carrière de la Grande Paroisse livre depuis plusieurs années des 

dizaines de structures protohistoriques et médiévales, alors que 

seul un enclos circulaire avait été préalablement repéré ; d'autre 

part, les structures qui seront fouillées dans le cadre du chantier 

expérimental de Balloy -77- (cf. annexe 1) n'ont été repérées qu'en 

1985 ; 
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- Enfin, le repérage de structures archéologiques doit souvent être 

effectué au cours même du décapage, notamment lorsqu'elles s'ins­

crivent dans des limons : ces structures, visibles en cours de 

décapage par différence de couleur des sédiments, disparaissent 

après séchage des surfaces décapées, parfois après quelques heures 

seulement ; elles doivent donc être immédiatement matérialisées. 
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3 - MOYENS DE RECONNAISSANCE DES VESTIGES DO PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIQUE 

Les archéologues et les exploitants ont pour "intérêt" commun la con­

naissance, avant l'ouverture d'une carrière, de l'existence et de l'étendue 

d'un éventuel site archéologique. Elles permet de concilier au mieux la 

nécessaire préservation du patrimoine avec les impératifs techniques et 

économiques d'une entreprise. La reconnaissance du patrimoine archéologique 

fait appel à un certain nombre de méthodes prospectives, tout comme la 

reconnaissance des gisements de matériaux, en utilisant parfois des techni­

ques identiques ou comparables. 

3.1 - La recherche documentaire 

Le dépouillement des sources écrites et des documents historiques 

existants, la toponymie constituent la première étape de cette recherche 

documentaire. Il est possible, à partir de la bibliographie, de localiser 

directement ou approximativement certains sites historiques (villages ou 

établissements ruraux médiévaux), de restituer, à partir des cartes ancien­

nes, des éléments du paysage aujourd'hui disparus (anciennes îles, tracé des 

rivières avant travaux de régularisation récents, voiries antiques, reliefs 

ou couverture végétale modifiés, . . . ) . 

Toutefois, les apports de la recherche documentaire restent souvent 

limités aux périodes historiques récentes (Moyen-Age), ou aux implantations 

importantes plus anciennes (villes, monuments et voies gallo-romaines). 

3.2 - Prospection superficielle 

Lorsque des structures archéologiques contiennent des vestiges, la 

collecte d'objets archéologiques remontés à la surface du sol par les labours 

permet la localisation de nombreux sites archéologiques ; mais elle n'est 

pleinement efficace que dans certaines conditions : 
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- une partie des vestiges doit être située dans l'épaisseur de terre 

retournée par les engins agricoles ; des structures profondément 

enfouies passeront inaperçues ; 

- la prospection de surface n'est opératoire que sur terrains labou­

rés ; les prés, les friches, les bois -qui peuvent être gravié-

rables- sont exclus par cette méthode ; cependant, dans certains 

cas, la présence de vestiges de céramique peut être identifiée dans 

des échantillons de terre superficielle prélevés à la tarière, et 

le taux d'abondance de ces vestiges peut éventuellement être 

cartographie ; 

- enfin, la localisation des vestiges recueillis doit être la plus 

précise possible, ce qui est souvent difficile à réaliser. 

Ajoutons qu'une prospection méthodique de surface suppose un investisse­

ment en temps et en moyens humains important, mais non nécessairement rédhi-

bitoire par rapport à la prospection géophysique (moyens techniques modestes 

notamment), si l'on peut se contenter d'un zonage à petite échelle (grandes 

étendues et observation sur un réseau de points à large maille). 

3.3 - Prospection aérienne 

On ne détaillera pas ici les phénomènes qui permettent de voir du ciel 

des structures archéologiques. Ces différentes manifestations sont schémati­

sées par la Figure 11-20. L'apport des prospections aériennes à la connais­

sance du patrimoine archéologique a été considérable au cours des dernières 

années, révélant des milliers de sites inconnus. C'est particulièrement vrai 

dans les vallées alluviales, dont les sols sablo-graveleux sont parmi les 

plus favorables à la détection aérienne. Néanmoins, il ne faut pas oublier 

les limites de cette technique : 

- elle dépend tout à la fois des conditions météorologiques et de la 

nature du couvert végétal ; la conjugaison d'une situation clima­

tique optimum (déficit hydrique du sol à la suite d'une sécheresse) 

et d'un couvert végétal particulièrement favorable (ensemencement 



Fig. 11-20. Les indices révélateurs en

photographie aérienne

("Dossiers de l'Archéologie",

n" 22, mai-juin 1377)

Lit indices sciographlques

Un site qui a conservé un certain
relief, même faible et Invisible ou soi
est assez facile à détecter par la photo
aérienne : II peut s'agir d'un tumulus
ou d'une motte en partie arasés, ou
d'un fossé non totalement comblé ;
sur les photographies en lumière
rasante (le plus souvent le soir), les
moindres reliefs fournissent une om-
bre portée révélatrice.

Les Indices topographiques

C e sont (es anomalies de structure
du paysage ; souvent également visi-
bles au sot (buttes, levée de
terre, etc.); elles sont mieux perçues
dans leur ensemble par la photo
aérienne.
Elles peuvent être soulignées par l'eau
ainsi, lors d'une crue, l'eau remplira
les fossés d'un habitat médiéval et
mettra en relief t'émlnencB de la motte
féodale.

Les Indice* ptdographlquaa

C o sont les anomalies de la teinte des
sots ; ainsi un ancien lossé combtê
d'éléments Imperméables et plus
meubles que le sol environnant conser-
vera plus longtemps t'humidité et
apparaîtra en sombre sur le fond plus
clair du sol.

Des labours effectués à remplace-
ments d'un site enfoui peuvent faire
remonter à la surface du sol des
débris révélateurs ; sur un sot de cou-
leur foncée, la remontée en surface
d'éléments plus clairs (pierres, mor-
tier) peut reconstituer le tracé des
murs antiques par exemple.

Les Indices photographiques

C e sont les anomalies de ta crois-
sance des végétaux. Sur un fossé
comblé d'éléments riches (cendres,
humus) retenant également l'humidité,
la végétation sera vigoureuse et res-

tera verte plus longtemps (les céréales
jauniront plus tard et ta différence de
couleur fera apparaître h tracé du
fossé). Les tiges plus hautes des
végétaux fourniront aussi une ombre
révélatrice. Au contraire, sur un site
dont les murs ont été arasés, les fon-
dations enfouies vont présenter un
obstacle au développement 'de la
végétation .- sur leur tracé, les racines
ne pourront pas s'enfoncer dans te
sol, les végétaux seront moins hauts
et sécheront plus vite (les céréales
jauniront plus tôt que sur le reste du
champ).

Les Indices hygrographlques

C e sont 'es anomalies d'humidité du
sol. Ainsi, l'hiver, au début d'une chute
do neige, cette-cl fondra sur le tracé
d'un lossé cojnblé qui est resté plus
humide et apparaîtra alors en sombra
sur le fond enneigé du champ.

ombres

humidité

labours

végétation neige/gel
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Fig. 11-21. Villeneuve-la-Guyard (Yonne). Prospection aérienne

D. Jalmain, relevé provisoire M. Prestreau (1986)
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en céréales, en luzerne, ... selon les sols et les régions) est 

loin de se reproduire annuellement ; 

- elle est inopérante sur les friches et les secteurs alluviaux à 

fort recouvrement limoneux ; 

- elle permet souvent d'identifier essentiellement les structures 

archéologiques géométriques (enclos circulaires) ou les structures 

de grande taille (villas gallo-romaines, fossés néolithiques, . . . ) . 

Les structures les plus ténues ne sont parfois décelables que dans 

des circonstances exceptionnelles (sécheresse de 1976). Les sites 

paléolithiques (comme Pincevent par exemple) échappent donc à cette 

technique ; 

- elle n'est pas partout systématique ; de vastes zones, y compris 

certaines plaines alluviales graviérables, restent encore quasi-

vierges de toute prospection. Ajoutons qu'une carte des régions 

prospectées intensément coïncide plus avec celle de la présence 

aléatoire de prospecteurs qu'avec celle d'une politique de prospec­

tion aérienne systématique. 

Les couvertures photographiques verticales de l'I.G.N. (dont le dépouil­

lement est indispensable néanmoins) ne permettent que rarement la découverte 

de sites archéologiques ; cela est dû à l'échelle des clichés (1/25 000e en 

général) et à leur date de réalisation, qui coïncide rarement avec les 

périodes de matérialisation des indices révélateurs. 

J.4 - Prospections géophysiques 

Les méthodes géophysiques de prospection archéologique reposent sur un 

principe théorique simple : les sols ont des propriétés physiques suscep­

tibles d'être perturbées par une structure ou un objet archéologique. Ce 

contraste avec le milieu environnant peut être mesuré par une méthode appro­

priée, à partir de la surface : 
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3.4.1 - Mesure de la résistivité électrique du sol 

Particulièrement adaptée à la détection de vestiges construits en 

pierre, ou de fosses et fossés creusés en milieu résistant (sable et cal­

caire), cette méthode, peu onéreuse et facile d'emploi, avait l'inconvénient 

d'être lente (10 000 mesures par hectare avec une maille de 1 m de côté). La 

mise au point de systèmes de mesure mécanisés et automatisés (Fig. I1-22) 

avec traitement informatisé des mesures, permet d'accroître sensiblement les 

surfaces prospectables (1 ha par jour). 

3.4.2 - La prospection magnétique 

La mesure des perturbations du champ magnétique terrestre, créées 

par une structure archéologique enfouie dans le sol, effectuée à l'aide de 

magnétométres, est une méthode souvent très efficace pour la recherche des 

vestiges qui s'y prêtent, en particulier les fours de potier (Fig. II-23), 

mais aussi toute construction en briques ou structure "en creux" comblée 

(fosses, fossés, puits, dépotoirs, . . . ) . 

C'est une méthode plus rapide que la mesure de résistivité en 

procédure manuelle, mais coûteuse (prix des appareils). D'autre part, elle a 

pour inconvénient d'être très sensible aux perturbations (ferrailles erra­

tiques, clôtures métalliques, environnement industriel, . . . ) . 

3.4.3 - Les prospections électro-magnétiques 

La prospection électro-magnétique est surtout connue sous son 

aspect dévoyé de "chasse au trésor" -en violation de la loi- par les modèles 

commerciaux de détecteurs de métaux ("poëlle à frire") : utilisés à bon 

escient, ils permettent l'étude in situ de vestiges connus souvent de manière 

accidentelle, recueillis parfois incomplètement, en vrac (trésors monétaires, 

cachettes de fondeur, dépôts d'objets métalliques, . . . ) , mais surtout les 

versions les plus récentes (peu commercialisées) des détecteurs à deux 

bobines à signal harmonique (SH, GARCHY) permettent de mesurer simultanément 

sur la composante en phase et en quadrature du signal émis, respectivement la 

susceptibilité magnétique et la conductivité électrique du sous-sol en un 

même point. Leurs applications se révèlent chaque jour plus nombreuses mais 
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• 1. V u e orrière du « râteau » en position d'enregisfrement des

résistMtés, attelage en position basse sur la roue support; l'atte-

lage porte un compresseur et quatre p o m p e s d'injection du

liquide conducteur assurant sous houle pression le contact el la

découpe du couvert végétal. Devant le conducteur sont visibles

les quatre réservoirs isolés de liquide et le pupitre d'enfegisfre-

menr.

• 2 . U n profil continu d e mesures géophysiques (en haut) foi

apparaître un certain nombre d'anomalies dont l'exploration sys

fématique par corottage len bas, points noirs) a plus dt

chances de rencontrer et de cerner des structures significative;

du sous-sol que dans une procédure régulière méthodique

(points clairs).

Fig, 11-22. Mesures automatisées de résistivité électrique
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Fig. 11-23. Résultats cartographiés d'une prospection magnétique
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les résultats les plus spectaculaires de ces dernières années ont été obtenus 

en reconnaissance rapide à large maille d'ateliers céramiques et métallur­

giques. 

3.4.4 - La prospection thermique 

Elle est fondée sur la mesure des faibles variations de température 

au-dessus de structures dont les propriétés thermiques sont différentes de 

celles de leur environnement. Les mesures sont faites à l'aide d'un radio-

mètre (ARIES) à partir d'un avion spécialement équipé (PILATUS), avec une 

résolution au sol de l'ordre du mètre carré. L'intérêt de cette méthode est 

de permettre des reconnaissances systématiques à l'échelle régionale 

(Fig. II-25), en sachant qu'elle n'est efficace que pour les structures 

massives ou assez longues, ainsi que pour les micro-reliefs intéressants dans 

les études d'histoire du paysage. 

D'autre part, l'interprétation des documents bruts exige toujours 

un important traitement des images obtenues (amélioration de leur contraste 

et de leur lisibilité). La réalisation des plans films visualisant les 

résultats impose actuellement un traitement par un laboratoire de la 

République Fédérale Allemande (Rheinisches Landesmuseum, Bonn). 

Les méthodes de prospection géophysique sont désormais des procédés qui, 

sans être infaillibles, sont parvenus à une efficacité certaine lorsqu'ils 

sont employés à bon escient. Elles ont été et restent encore plus aptes à la 

reconnaissance détaillée d'un site et de ses structures internes (pour des 

raisons de lourdeur de mise en oeuvre, de coût financier, de manque de 

matériel et de personnel spécialisé), qu'à une prospection régionale, même si 

aujourd'hui la mécanisation, l'automatisation de l'enregistrement et du 

traitement des mesures (en particulier pour la résistivité électrique) 

permettent de traiter rapidement des surfaces de plus en plus importantes. 

Ainsi, les méthodes géophysiques sont actuellement utilisées par les 

archéologues plus comme des outils de reconnaissance locale à des échelles 

complémentaires de celles de la fouille, que comme moyens d'identification de 

site à des fins d'inventaire. 
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- Chatenay-sur-Seine (Seine et Marne). Thermographie montrant la température apparente
le 8 mars 1979 à 09 h 40 (TU). Ce vol a été réalisé en période d'apport de chaleur et les mesures
ont été effectuées par le Laboratoire de météorologie dynamique (LMD • CNRS) avec te radiomètre
AR1ES. Le traitement a été réalisé au centre de traitement de l'image du Rheinisches Landesmuseum
de Bonn. Il a consisté en la correction en température, la correction géométrique de balayage, la
correction des effets du roulis, une élimination des parasites, en une amélioration de contraste par
égalisation de moyennes et de variance sur une fenêtre glissante. Echelle approximative 1/IOOOOème,
résolution au sol 1J)5 m . Les zones chaudes sont en blanc, tes zones froides en noir. De très nom-
breux microreliefs caractérisés par l'opposition d'un flanc froid à un flanc chaud, révèlent des
chemins et un parcellaire anciens superposés au découpage plus rectangulaire et plus large des
champs actuels.

Fig. 11-25. Cliché therraographique
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4 - QUANTIFICATION PREVISIONNELLE DES VESTIGES ARCHEOLOGIQUES 

Les moyens et méthodes existant pour recenser préventivement les sites 

archéologiques sont limités sur deux plans. D'une part, les méthodes prospec­

tives, aussi sophistiquées soient-elles, ont toutes leurs limites ; d'autre 

part, dans l'état actuel des moyens humains et financiers de l'archéologie 

française, il est impossible de prospecter préventivement l'intégralité des 

territoires menacés, à plus ou moins long terme, par les travaux d'aména­

gement. 

Une autre manière d'aborder la question de la densité des vestiges et 

des sites archéologiques consiste, à partir de l'état des connaissances sur 

une région donnée, à extrapoler les résultats obtenus sur des secteurs 

géographiques similaires, en vérifiant ponctuellement leur validité. 

4.J. Densité des sites dans la vallée de l'Aisne 

Une étude de ce type a été réalisée en 1984-1985 en Picardie, dans le 

cadre du programme de sauvetage archéologique de la vallée de l'Aisne(5): 

277 sites archéologiques(6) du IVe millénaire avant J.C. au Vie siècle 

de notre ère sont aujourd'hui recensés sur les 70 km de vallée étudiés, soit 

une moyenne de 2,2 sites/km2 (ou d'un site pour 50 ha) ; cela signifie que, 

compte tenu de la largeur moyenne de la vallée, les vestiges archéologiques 

se succèdent tous les 300 mètres. 

Cette densité s'accroît si l'analyse est plus fine, après élimination de 

toutes les surfaces non prospectables ou détruites (bois, anciennes car­

rières, surfaces construites, voirie, . . . ) . Un calcul effectué sur les deux 

(5) Propositions pour un prograne de sauvetage archéologique régional dans le cadre des 
exploitations de granulats dans la vallée de l'Aisne. URA n* 12 du CNRS, Fouilles 
protohistoriques de la vallée de l'Aisne, Rapport lultigraphié, 1984-1985. 

(6) Le terie "site" est eiployé ici dans un sens archéologique : ce sont les traces d'une 
occupation huiaine hoiogène, à un loient historique donné. Plusieurs sites peuvent donc se 
juxtaposer en un lêie lieu géographique. D'autre part, la plupart des sites (les habitats 
en particulier) dépassent individuelleaerit la surface d'un hectare. 
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secteurs les mieux connus de la vallée (cf. Fig. II.26) donne un résultat 

d'un site pour 12 à 16 hectares. 

Les chiffres peuvent s'élever à un site par hectare si l'on ne prend en 

compte que les surfaces intégralement surveillées (décapages de carrières, 

lotissements pavillonnaires, emprises de fouilles, . . . ) . 

Ce rapport précise que le dernier chiffre est probablement surévalué : 

ces secteurs correspondent en effet aux rebords de terrasses alluviales, qui 

sont des emplacements privilégiés pour de nombreux types de sites archéolo­

giques. Par contre, le premier chiffre (un site pour 50 ha) apparaît tout à 

fait sous-évalué, du fait des superficies non accessibles aux prospections, 

et d'une surveillance archéologique très différenciée selon les secteurs. 

4*2, Quelques autres exemples de quantification 

Quelques autres expériences plus ponctuelles de quantification des 

vestiges peuvent être citées : 

Lion-en-Beauce (Loiret) : 6 sites archéologiques étaient connus jus­

qu'en 1976, pour une superficie de 700 hectares. Après une prospection 

systématique de quelques mois, 61 sites étaient recensés, soit un site pour 

environ 11 hectares(7). 

Balloy, les Réaudins (Seine-et-Marne) : Pour ce site, objet d'une 

expérience pilote -cf. annexe de ce rapport-, on n'a tenu compte que de la 

piste d'accès et de la plateforme d'exploitation de la carrière, représentant 

environ 3 ha, sur un "transect" d'1,5 km de long. Deux sites y étaient connus 

préalablement. Après surveillance archéologique des travaux, 4 sites minimum 

sont attestés, soit 1,3 site par hectare. 

On retrouve ici le type de calcul et les résultats du dernier cas de figure 

envisagé dans la vallée de l'Aisne au § 4.1. 

(7) A. FERDIERE, A.H. FOURTEAU - Gestion des archives du sol en lilieu rural - Expérience de 
prospection systématique à Lion-en-Beauce. Revue d'Archéoiétrie, 1978, p. 67-96. 
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Opération Transmanche (Pas-de-Calais) : Sur les 920 ha de l'emprise 

totale des installations, 25 sites archéologiques ont été repérés et fouil­

lés, soit environ un site pour 37 hectares(8) ; il faut préciser qu'au moins 

un tiers de l'emprise, située en plaine maritime, était occupé par des 

prairies (prospections pédestres et aériennes impossibles) et que, d'autre 

part, l'affleurement de la nappe phréatique y interdit également les sondages 

mécaniques pour une reconnaissance archéologique fine. 

4.3. Extrapolation des résultats 

L'étude "vallée de l'Aisne" constitue un cas unique en son genre, et il 

manque à cette enquête, pour avancer un chiffrage global, trois ou quatre 

études similaires portant sur les différents types de gisements de granulats 

(vallées du sud de la France, régions de matériaux concassables, . . . ) . 

Il semble cependant que ces résultats puissent être appliqués aux 

grandes vallées alluviales du Bassin Parisien, voire de la moitié septen­

trionale de la France, comme cela nous a été confirmé oralement au cours de 

l'enquête, en particulier pour : 

- la vallée de l'Yonne (information Direction des Antiquités Préhis­

toriques de Bourgogne) ; 

- la vallée de la Moselle (Direction des Antiquités de Lorraine) ; 

- la Bassée (archéologue départemental de Seine-et-Marne, chargé des 

sablières). 

Pour ces régions -les vallées alluviales du nord de la France-, une 

densité d'un site pour 10 hectares constitue un chiffre moyen sans doute 

proche de la réalité. Cette densité est probablement supérieure sur les 

terrasses alluviales les plus vastes, qui constituent souvent les secteurs 

économiquement exploitables pour l'extraction des granulats. Elle est sans 

doute inférieure (plateaux calcaires) à très inférieure (massifs montagneux) 

pour d'autres types de terrain, dont les potentialités archéologiques ne 

doivent pas pour autant être négligées. 

(8) 0. BERNARDINI, F. BOSTYN, H. DE KLIJN, L. VALLIN - Le lien fixe Transianche. Les Nouvelles 
de l'Archéologie, n# 26, 1986-87. 

F. BOSTYN, L. VALLIN - Archéologie et grands travaux : ouvrons le débat. Les Nouvelles de 

l'Archéologie, n* 32, 1988. 
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• Les sites archéologiques reportés sur les cartes ci-contre sont ceux 

reconnus aujourd'hui. 

Les sites -qui ne sont pas tous fouillés- ont été reconnus par prospec­

tion aérienne ou pédestre ; mais il faut noter que des implantations, 

parfois importantes, n'ont été reconnues qu'au moment de la surveillance 

archéologique du décapage ; c'est le cas du site de Cuiry-les-

Chaudardes, la Croix Blanche, et de Berry au Bac le Vieux Tordoir. 

• Des sites ont été partiellement ou totalement détruits par l'extraction 

des graviers, comme celui de Maisy/Aisne, où un fossé interrompu néoli­

thique n'a été reconnu que sur 200 m de longueur, tronqué à ses deux 

extrémités par d'anciennes sablières. 

• Chaque décapage archéologiquement surveillé a révélé l'existence d'un ou 

de plusieurs sites (les implantations diachrones se chevauchant fréquem­

ment) . 

• La plupart des sablières non surveillées existaient déjà, dans ces deux 

secteurs, antérieurement à l'installation de l'équipe CNRS/Université de 

Paris I, qui assure depuis les sauvetages archéologiques. 

Fig. II-26. Inventaire des sites archéologiques de la Vallée de l'Aisne 
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TROISIEME PARTIE 

RESULTATS 

DE L'ENQUETE NATIONALE 
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1 - INTRODUCTION 

Afin de tenter d'établir un bilan national des problèmes spécifiques 

posés par les carrières aux archéologues, une enquête a été réalisée au cours 

de l'année 1986* auprès des Directions des Antiquités. 

Cette enquête a été réalisée sous 2 formes complémentaires : 

- un questionnaire destiné à identifier les principaux problèmes 

locaux ou régionaux et à chiffrer, dans la mesure du possible, 

l'importance des actions nécessitées par les carrières dans l'en­

semble des activités archéologiques des Directions (ce question­

naire figure en annexe 2 de ce rapport) ; 

- des entretiens avec des agents de certaines directions, dont 

l'expérience particulière dans ce domaine a justifié des complé­

ments d'information. 

L'hétérogénéité des situations et des -types de réponses a rendu parfois 

délicats les essais de synthèse ; aussi, les exemples régionaux décrits dans 

cette partie ne prétendent pas être toujours représentatifs de la situation 

nationale : toutefois, ils permettent d'illustrer les différentes formes de 

problèmes révélés par cette enquête. 

* Ces résultats ne tiennent pas coipte de l'éventuelle évolution intervenue dans certaines 
régions entre la fin de l'enquête et la publication de ce rapport. 
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2 - DONNEES QUANTITATIVES GENERALES 

Le bilan des pratiques et des relations actuelles entre l'archéologue et 

les producteurs de granulats a d'abord été établi globalement sur le plan 

national. 

2.1. La production de granuláis 

Les documents III—1 et III-2 indiquent les productions de granulats des 

départements français en 1984 (source : UNICEM). On remarquera la complémen­

tarité évidente entre les deux principales sources : granulats alluvionnaires 

et granulats de roche massive. 

Les superficies moyennes exploitées annuellement sont beaucoup plus 

significatives pour cerner les problèmes archéologiques. Globalement, 

3 500 ha (représentant 5 000 points d'extraction) sont en moyenne ouverts par 

an en France métropolitaine. Pour donner un ordre de grandeur, cette surface 

de 3 500 ha représente l'équivalent de 700 km d'autoroutes. Par région, ces 

surfaces sont plus délicates à estimer. On peut cependant donner quelques 

exemples de superficies exploitées en vallée alluvionnaire : 

. Vallée de l'Aisne (source : URA 12, 1985) : 52 ha/an 

. Vallée de la Moselle (Direction des Antiquités) : 60 ha/an 

. Vallée de l'Yonne (UNICEM, 1978) : 50 ha/an 

. Vallées de la Marne et de la Stjne, 

pour le département de Seine-et-Marne 

(IAURIF, 1985) : 80 ha/a*: 

2.2. Les conséquences sur le patrimoine archéologique 

Le chiffrage global des conséquences est complexe à calculer. En effet, 

cete opération est directement dépendante de l'estimation de la densité des 

sites archéologiques, estimation dont le chapitre II-4 à montré qu'elle 

mériterait d'être précisée ou affinée dans de nombreux cas de figure. 
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1984 

1000 t. 

A L S A C E 

67-Bas-Rhin 

68-Haut-Rhin 

Tolil 

P A Y S - D E - L O I R E 

44-Loire-AllantiQue 

49-Maine-et-Loire 

53-Mavanne 

72-Sarthe 

85-Vendéa 

Total 

AQUITAINE 

24-Dordoona 

33-Gironda 

40-Landas 

47-Lol-al-Garonna 

64-Pyrénéas Atlantiauas 

i Total 

B R E T A G N E 

22-Côtaa-du-Nord 

26-FlnlaUra 

35-llla-al-Vllalna 

S6-Morblhan 

Total 

C H A M P A G N E - A R D E N N E 

DS-Ardennas 

10-Auba 

SI-Marna 

52-Hauta-Marna 

Total 

ILE D E F R A N C E 

77-Selne-el-Marne 

78-Yvallnas 

|01-Eaaonne 

fes-Val d'Ole« 

Autraa Daoanaments 

Total 

N O R D 

SB-Nord 

B2-Pae-de-Calais 

Total 

L O R R A I N E 

S4-Meurthe-et-Mosell« 

55-Meuae 

57-Moaalla 

8B-Voaoas 

Total 

R H O N E - A L P E S 

01-Ain 

07-Ardecha 

26-Drome 

38-laere 

42-Lolre 

69-Rhona 

73-Savola 

'74-Hauta-Savola 

Total 

A U V E R G N E 

03-Alllar 

15-Canlal 

43-Hauta-Lolra 

63 -Puvde -Dôme 

Total 

PICARDIE 

02-Alana 

60-Oiaa 

80- S o m m a 

Total 

P R O D U C T I O N G R A N U L A T S 

Alluvion. 

16040 

5710 

2 1 7 5 0 

2260 

2170 

440 

1840 

500 

7210 

450 

4950 

2240 

1680 

2400 

11720 

220 

700 

1200 

1030 

31S0 

370 

1780 

1990 

110 

4250 

7950 

4570 

440 

1040 

90 

14090 

1480 

1030 

2510 

4700 

660 

1850 

2170 

8180 

3860 

470 

3290 

5910 

1870 

6500 

1910 

4300 

28110 

1100 

360 

670 

1980 

4110 

3190 

4530 

1750 

9470 

da Rochaa 

490 

170 

660 

5210 

3640 

2000 

640 

4110 

15600 

1600 

70 

280 

160 

2080 

4190 

4400 

3900 

3150 

3160 

14610 

BOO 

130 

0 

800 

1730 

1060 

0 

0 

0 

0 

1060 

4210 

4700 

8910 

160 

140 

150 

1590 

2040 

2000 

350 

240 

550 

1470 

1860 

730 

740 

7740 

1200 

580 

B30 

1200 

3810 

0 

190 

0 

190 

TOTAL 

16530 

5880 

22410 

7470 

6810 

2440 

2480 

4810 

22810 

2050 

6020 

2520 

1840 

4480 

15910 

4620 

4600 

4360 

4190 

17780 

1170 

1910 

1990 

910 

6980 

9010 

4570 

440 

1040 

90 

16160 

5690 

5730 

11420 

4860 

800 

1800 

3760 

11220 

6860 

820 

3530 

6460 

3340 

8160 

2640 

6040 

35850 

2300 

940 

1500 

3180 

7920 

3190 

4720 

1760 

9660 

CENTRE 
IB-Char 

28-Eure-et-Lolr 

36-lndra 

37-lndra-at-Lolra 

41-Lolr-al-Char 

45-Lolrat 

Total 

LIMOUSIN 

19-Correze 

23-Crau»» 

B7-Hauta-Vlanna 

Total 

P R O V E N C E 

04-Alo«a-de-Hte-Prov. 

05-Hautaa-Alcaa 

06-Aloaa-Maritlmaa 

13-Bouchaa-du-Rhon* 
83-Var 

|84-Vaucluaa 

Total 

M I D I - P Y R E N E E S 

09-Arléo« 

12-Avavron 

31-Hauta-Garonna 

32-Gara 

46-Lot 

eS-Hautaa-Pvrénaaa 

81-Tarn 

82-Tarn-al-Garonna 

Total 

L A N Q U E D O C - R O U S S I L . 

11-Auda 

30-Gard 

34-Hérautt 

48-Loz*re 

66-Pyreniea-Orlentalea 

Total 

P O I T O U - C H A R E N T E S 

18-Charanla 

17-Charanta- Marilima 

79-Daux-Savras 

86-Vlann» 

Total 

B O U R G O G N E 

21-Cota-d'Or 

58-Nlavre 

71-Sa6na-at-Lolra 

89-Yonna 

Total 

F R A N C H E - C O M T E 

25-Doubs 

38-Jura 

70-Haute-Saone 

90-Tar.da Bellort 

Total 

Baaaa N O R M A N D I E 

14-Calvados 

50- Manch« 

61-Orne 

Total 

Haute N O R M A N D I E 

27-Eure 

76-Selne-Marltime 

Total 

C O R S E 

20A-20B- Corsa 

Total 

T O T A L F R A N C E 

1670 

1770 

380 

1680 

1370 

3770 

1 0 6 4 0 

430 

70 

70 

570 

940 

810 

1880 

3570 

1600 

2500 

1 1 3 0 0 

070 

280 

5430 

600 

520 

1270 

1240 

1430 

1 1 7 4 0 

990 

2420 

1640 

230 

1350 

6630 

680 

1070 

0 

1620 

3 3 7 0 

1440 

830 

1960 

2660 

6690 

710 

980 

1430 

160 

3280 

710 

650 

270 

1630 

7040 

4260 

11300 

1230 

1230 

194110 

530 

720 

940 

320 

470 

590 

3670 

720 

730 

1710 

3160 

SO 

210 

2840 

4900 

4470 

150 

12620 

420 

1460 

110 

310 

460 

240 

1800 

430 

5230 

340 

1J70 

4470 

170 

1190 

7340 

2160 

730 

5420 

570 

8880 

2100 

1300 

2240 

830 

6470 

1720 

940 

940 

690 

4290 

3460 

2670 

1630 

7760 

0 

0 

0 

230 

230 

120090 

2200 

2490 

1320 

2000 

1840 

4360 

14210 

1160 

800 

1780 

3730 

990 

1020 

4720 

8470 

6070 

2660 

23920 

1390 

1740 

6640 

910 

980 

1510 

3040 

1860 

16970 

1330 

3690 

6110 

400 

2640 

13970 

2840 

1800 

6420 

2190 

12250 

3540 

2130 

4200 

3490 

13360 

2430 

1920 

2370 

850 

7570 

4170 

3320 

1900 

9390 

7040 

4260 

11300 

1460 

1460 

304220 

Document III-l. Production nationale de granulats en 1984 
(source UNPG) 
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Les seuls chiffres actuellement disponibles sont les trois niveaux de 

calcul réalisés dans l'étude de la "vallée de l'Aisne" précédemment citée, 

que l'on peut tenter, avec réserves, d'extrapoler au niveau national : 

Densité 1 site/50 ha 1 site/10 ha 1 site/ha 

Nombre de sites 70 350 3 500 

Ces résultats chiffrés doivent être comparés aux 48 sites ayant fait 

l'objet d'une fouille de sauvetage en 1984 en carrière, soit 15 sauvetages 

programmés et 33 sauvetages urgents (source : Clottes, 1986/87 - Farizy, 

1986/87). 

La première estimation (1 site/50 ha) ne peut être retenue ; en effet, 

plus de deux sites sur trois seraient alors étudiés, ce qui tendrait à 

démontrer qu'il n'existe pas de problème archéologique en carrière. 

Dans le troisième cas (1 site/ha), 1,4 % seulement des sites archéolo­

giques seraient étudiés, ce qui semble sous-estimé ; malgré les moyens 

insuffisants de l'archéologie métropolitaine, plus de deux sites sur cent 

sont l'objet d'interventions. 

Le seconde estimation (1 site/10 ha) semble la plus proche de la réali­

té ; 14 % des sites seraient l'objet d'une intervention. Dans la vallée de 

l'Aisne, où les sablières sont bien surveillées, 20 % des décapages sont en 

effet suivis (9 sur 52 ha). L'estimation semble donc la plus cohérente. 

En conclusion, dans l'état actuel des connaissances, les conséquences de 

l'activité des carrières sur le patrimoine archéologique ne peuvent être 

qu'estimées au sein d'une fourchette assez large. 

2.3. La part des carrières dans 1'activité archéologique 

Une autre série de données intéressantes concerne la part, dans les 

sauvetages archéologiques, des opérations de terrain liées à l'activité des 

carrières. 
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Sur l'ensemble des sauvetages programmés de 1981 à 1985, 20 % avaient 

pour cause les travaux de carrières, cette part pouvant atteindre 22 % (en 

1981). 

Par ailleurs, 22 % des sauvetages urgents en 1984 ont été réalisés en 

carrière. Le pourcentage approche 30 % dans la moitié Nord de la France. 

Ces statistiques indiquent que les carrières arrivent au second rang des 

raisons d'intervention des archéologues en opération de sauvetage. 

A la question : 

Les carrières de votre région sont-elles une source de destruction 

de site archéologique ? 

Les réponses suivantes ont été obtenues : 

Réponse possible Nombre de réponses 

peu importante 10 

importante à 
très importante 15 

Sur les 10 réponses "peu importante source de destruction", 5 provien­

nent de régions où les extractions de granulats de roche massive sont prépon­

dérantes : Nord-Pas-de-Calais, Basse-Normandie, Pays-de-Loire, Limousin, 

Poitou-Charentes. 

D'autre part, 6 des réponses "très importante source de destruction" 

proviennent de régions grosses productrices de granulats alluvionnaires : 

Centre, Ile-de-France, Haute-Normandie, Picardie, Bourgogne (Yonne et Saône-

et-Loire), Rhône-Alpes. 

Il semble donc exister une corrélation, dans la sensibilisation des 

Directions des Antiquités, entre l'importance des menaces de destruction 

archéologique et l'importance des activités extractives en vallées allu­

viales. 
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Plusieurs raisons peuvent justifier ce phénomène : 

- les vallées (lits mineurs, terrasses) sont des terrains privilégiés 

d'occupation et de fréquentation humaine ; 

- à production égale, les surfaces annuelles exploitées par les 

carrières de roche meuble sont en général plus de 5 fois supé­

rieures aux surfaces intéressées par les carriers de roche massive. 

Le bilan détaillé des réponses au questionnaire présenté dans l'intro­

duction de ce chapitre sera proposé dans un ordre respectant la succession 

chronologique des différentes étapes de l'exploitation d'une carrière. 
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3 - PRISE EN COMPTE DE L'ARCHEOLOGIE AVANT EXPLOITATION 

3,1 - Inventaire des sites archéolosiQues en zone de carrières 

Chaque Direction des Antiquités gère un inventaire général des sites 

archéologiques, qui prend en compte l'ensemble des sites connus et réperto­

riés. Ce document est régulièrement mis à jour. 

A la question : 

Avez-vous pris des dispositions spéciales pour recenser les zones 

sensibles menacées par les carrières ? 

Les réponses suivantes ont été obtenues : 

Réponse possible Nombre de réponses 

oui 18 

non 8 

Les réponses négatives correspondent aux régions où le problème des 

carrières est jugé peu important par les Directions des Antiquités. 

Si certains programmes de prospection, passés ou présents, sont spécifi­

quement tournés vers les zones exploitables (prospections aériennes des 

vallées de l'Aisne, de l'Yonne, en Seine-et-Marne ; prospection pédestre de 

la boucle du Vaudreuil dans l'Eure, . . . ) , il semble néanmoins que, compte 

tenu des tâches et des effectifs des Directions des Antiquités, les moyens 

mis en oeuvre -en l'absence de financements extérieurs au Ministère de la 

Culture- ne se distinguent pas au sein de l'ensemble des opérations de 

prospection archéologique. 
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3.2 - Information et relations avec la profession 

Aux questions : 

Entretenez-vous des relations directes avec la profession des 

carriers ? 

Et, dans l'affirmative : 

Ces relations sont-elles bonnes ou mauvaises ? 

Les réponses suivantes ont été obtenues : 

Réponse possible Nombre de réponses Réponse possible Nombre de réponses 

assez bonnes 

,_ à excellentes 12 
oui 17 

mauvaises 5 

non 6 

Les Directions des Antiquités jugeant que les carrières constituent un 

problème régional important sont en général intervenues auprès de la profes­

sion et de l'Administration pour les sensibiliser du risque archéologique, 

par diffusion de documents, rencontre avec les exploitants, ... La Direction 

des Antiquités Préhistoriques de Bourgogne rédige systématiquement des 

comptes rendus de ces réunions (document III-3). 

* 

Mais l'établissement de relations régulières entre archéologues et 

professionnels -au niveau des Directions des Antiquités et de l'UNICEM- n'est 

pas systématique, en dehors des consultations qui s'intègrent parfois dans le 

cadre de l'instruction des demandes d'autorisation de chaque carrière. 

3.3 - Sensibilisation de 1'Administration 

En général, les Directions des Antiquités jugent que les administrations 

intervenant dans le processus d'autorisation d'exploiter pour les carrières 
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apparaissent peu sensibilisées aux problèmes archéologiques (15 réponses). 

Cette question est complexe et mérite d'être développée : les seules régions 

où les administrations ont été jugées particulièrement sensibilisées sont le 

Limousin, la Picardie (départements de l'Aisne et de l'Oise) et la région 

Midi-Pyrénées (Lot). Elles sont jugées sensibilisées en Ile-de-France 

(notamment en Seine-et-Marne). 

Il existe donc des degrés très variables de sensibilisation au sein 

d'une "même région ; il existe d'autre part des variations entre administra­

tions : ainsi, dans une certaine région, la DRAE et la DDE sont jugées assez 

sensibilisées, contrairement à la DDA et à la DRIR ; la situation est inver­

sée dans une autre région, où la DRIR est très sensibilisée, alors que les 

autres administrations ne le sont pas ou peu. 

La sensibilisation des administrations aux problèmes archéologiques 

n'est que partiellement corrélable avec l'investissement des Directions des 

Antiquités, à. la fois sur le terrain et dans le circuit administratif : 

l'hétérogénéité des réponses semble refléter des sensibilités particulières 

d'interlocuteurs plutôt qu'une véritable volonté administrative. 

3,4 - Consultation des Directions des Antiquités dans les procédures 

d'ouverture de carrières 

3.4.1 - Par les administrations 

Les Directions des Antiquités sont systématiquement consultées dans 

7 cas, régulièrement dans 10 cas, très irrégulièrement dans «9 cas, jamais 

dans 6 cas. Ces résultats doivent également être modulés par une analyse plus 

fine, à l'intérieur d'une même région : en Auvergne, les Directions sont 

régulièrement consultées pour 2 départements sur A ; en Bourgogne, la Direc­

tion des Antiquités Préhistoriques est toujours consultée pour le département 

de l'Yonne (document III-4), irrégulièrement pour la Côte-d'Or et la Saône-

et-Loire, et jamais pour la Nièvre ; en région Midi-Pyrénées, cette consulta­

tion est systématique pour le seul département du Lot. 

La régularité de la consultation des Directions des Antiquités 

semble ici directement liée à leur demande d'intervention auprès des préfets 



REUNION DE CONCERTATION DU 6 JUIN l?8é 

ENTREPRISE BIGOT - DIRECTION DES ANTIQUITES PREHISTORIQUES DE BOURGOGNE 

relative aux •fouilles archéologiques de sauvetaàe 

sur l'emprise des carrières de sables et oraviers de GURGY. 

o "» 0 * o 

Entre M. Daniel BIGOT, Directeur de l'Entreprise BIGOT S.A., 

M. Jean-Paul THEVENOT, Directeur des Antiquités Préhistoriques, 
H. Pascal DUHAMEL, Conservateur des fouilles archéologiques. 

Après avoir fait le point sur les zones archéologiques concernées et 
sur le plan prévisionnel d'exploitation de l'entreprise, il a été convenu 
entre l'Entreprise BIGOT et la Direction des Antiquités Préhistoriques de 
Bourgogne d'arrêter les points suivants ! 

* GURGY 'Le Moulin à Uent' <2C 14) 

L'exploitation vers le sud de ces parcelles, qui sont actuellement 
en culture, ne sera pas entreprise avant quelques années. La fouille des 
structures archéologiques repérées (grand enclos rectangulaire, cabane et 
ensembles funéraires a fossés circulaires) fera l'objet d'une concertation 
préalable entre M. Camille PELLET, Correspondant de la Direction des 
Antiquités Préhistoriques, et l'Entreprise. 

* GURGY 'Les Grands Champs" (ZC 102, ZD ? à 11) 

L'extract ion en cours sur les parcelles ? a 11 a détruit une partie 
d'un grand ensemble de -fossés présumés protohistoriques repérés d'avion. 
L'exploitation doit se poursuivre depuis cette zone en remontant la parcelle 
102 vers le 'Moulin à Vent". La partie occidentale de cette parcelle recelant 
un ensemble -funéraire a enclos des Ages du Bronze et du Fer, un décapage sera 
entrepris dés l'hiver prochain par l'entreprise, dans cette zone, sur une 
quarantaine de métrés de largeur depuis la limite nord de la parcelle. Ce 
décapage, controlé par M. C. PELLET, libérera le terrain pour son étude 
archéologique dans l'année qui suivra. L'entreprise autorisera l'accès et tous 
sondages ou fouilles de sauvetage qui s'avéreraient nécessaires sur la 
parcelle 102. 

* GURGY "Les Plantes du Mont* <ZB 14 à 1?) 

Un gisement archéologique d'intérêt exceptionnel est situé sur cet 
ensemble (habitat néolithique à longues mal sons trapezoidales, ensemble 
protohistorique à bâtiments et fossés, etc.). En raison de cette richesse 
archéologique dans un secteur détruit aux 3/4 par les gravières, la Direction 
des Antiquités Préhistoriques de Bourgogne envisageait de demander la 
protection de l'ensemble (classement au titre de Monuments Historiques). 
Ces parcelles représentant la seule réserve de l'entreprise en dehors des 
terrains actuellement en cours d'exploitation, il semble opportun 
d'.envisagerune étude archéologique exhaustive du terrain plutôt que sa 
conservation. L'extraction n'étant prévue qu'à un terme d'environ 6 ans, il 
demeure possible de prévoir la programmation de -fouilles archéologiques sur 4 
ans, opération a laquelle l'entreprise devrait apporter son concours (moyens 
techniques, notamment décapages, mise à disposition d'un abri, etc.). 
Le montage de l'opération -faisant appel à une équipe structurée et à un 
financement de l'Etat, ses modalités doivent être étudiées avant de pouvoir 
•fournir à l'entreprise une réponse définitive, qui sera apportée dés que 
possible. Dans tous les cas, une Convention préalable sera signée entre l'Etat 
et la S.A. BIGOT. 

Document II1-3. Compte rendu de réunion de concertation "̂  
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Document III-4 

M I N I S T E R E D E L A C U L T U R E 

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES DE BOURGOGNE 

Direction des Antiquités 
Préhistoriques de Bourgogne, 
3 ' , rue Mannerie, 
21000 DIJON. 
\80> 67 15 85 

Affaire suivie par 
P. DUHAMEL 

Dijon, le 30 mai 1986. 

Le Directeur Régional des 
Affaires Culturelles, 

Monsieur le Préfet, 
Commissaire de la République du. 
Département de l'Yonne, 
Bureau Réglementation, 
Place de la Préfecture, B.P.119, 
89011 AUXERRE CEDEX. 

Objet : Régime des carrières ¡ 89 - HERY, Le Carreau et Les Graviers. 
Demande présentée par l'entreprise J.-M. CACHAT. 

M-Ré f.: 305/66 - PD/A2. 
V/Rêt.: Envoi JL/py/2¿/8¿ du 24.04.8¿ du Service Départemental de l'Architecture. 

En réponse a votre envoi cité en référence, j'ai l'honneur de vous faire 
savoir que des vestiges archéologiques sont susceptibles d'etre découverts dans le 
secteur concerné par cette demande. 

C'est pourquoi, sans opposer d'avis défavorable a la présente demande, 
il importe de réserver la possibilité de l'étude de ce secteur. Je vous demande 
donc de bien vouloir insérer dans l'arrêté éventuellement délivré l'article 
suivant : 

'Découvertes archéolpoiques : 

En application de la Loi validée sur les fouilles archéologiques et des 
textes concernant la protection du patrimoine archéologique : 

- l'exploitant avertira la Direction des Antiquités Préhistoriques de 
Bourgogne <39, rue Vannerie, 21000 DIJON, Tél. 80 ¿7 15 85>, au moins quinze jours 
à l'avance, de la date du début des travaux de décapage des terres superficielles 
de façon a ce que ceux-ci puissent faire l'objet d'une surveillance archéologique. 

- il autorisera et facilitera les fouilles archéologiques de sauvetage 
qui pourraient s'avérer nécessaires. 

- il signalera sans délai a la Direction des Antiquités Préhistoriques 
de Bourgogne toute découverte archéologique faite fortuitement lors des travaux et 
prendra toutes mesures nécessaires a la conservation des vestiges mis au jour. 

Pour le Directeur Regional, 
et par délégation, 
Le Directeur des Antiquites 
Préhistoriques : 

J.-P. THEVENOT . 
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dans la procédure d'autorisation d'ouverture des carrières, en particulier à 

leur présence dans les Commissions Départementales des Carrières. 

Par ailleurs, certaines réponses (Direction des Antiquités Préhis­

toriques de Bourgogne, Direction des Antiquités Historiques d'Alsace) sou­

lèvent le problème de la procédure de consultation : les Directions des 

Antiquités n'étant pas officiellement destinataires des dossiers d'instruc­

tion, il en résulte souvent des retards (ou des absences) dans la transmis­

sion des informations (document III-5). 

3.A.2 - Par la profession 

La consultation des Directions des Antiquités par les entreprises 

ou les bureaux d'étude a lieu essentiellement dans le cadre de la réalisation 

des notices ou études d'impact ; cette consultation est loin d'être systéma­

tique. 50 % des Directions sont assez régulièrement consultées, les autres ne 

le sont presque jamais. 

Une étude détaillée, réalisée en région Centre (Lorrain, 1986) sur 

cette question, corrobore les résultats de l'enquête ; elle montre que, sur 

un échantillonnage de 85 études d'impact, la question archéologique n'est pas 

traitée dans 67 Z des cas, ou abordée de façon erronée (confusion archéo­

logie/Monuments Historiques, méconnaissance de la législation, ...) (document 

III-6). 

Dans le meilleur des cas, la recherche des contraintes archéolo­

giques se limite à interroger les Directions des Antiquités sur le contenu de 

leurs fichiers. 

Il semble ici que le caractère non réglementaire de la démarche et 

la méconnaissance du fait archéologique expliquent l'ignorance et la méses-

timation du risque de découverte archéologique dans l'emprise des futures 

carrières. 

Il convient de signaler que les problèmes archéologiques ne sont 

généralement pas traités dans l'étude ou la notice d'impact elle-même, mais 

au titre des contraintes et servitudes d'utilité publique dont une simple 
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enumeration est exigée des exploitants dans le cadre des dossiers de demande 

d'autorisation d'ouverture de carrière. 

* Les mesures compensatoires 

Les carences des documents d'impact constatées au niveau de la descrip­

tion de l'état initial des lieux (ou l'inventaire des contraintes) se retrou­

vent nécessairement dans la définition des mesures compensatoires. Plusieurs 

cas peuvent se présenter : 

* Aucune mention n'est faite de la présence d'un site archéologique 

(ce qui, bien souvent, ne correspond pas à la réalité : étude d'impact 

incomplète, ou méthodes prospectives limitées). Dans ce cas figure parfois 

une référence à la loi de 1941 sur les découvertes archéologiques fortuites. 

* Un site archéologique est connu, ou fortement présumé, mais 

l'intervention des archéologues n'est pas spécifiquement prévue, sinon en 

termes généralement vagues, faisant éventuellement référence à la législation 

en vigueur (document II1-7). 

* Un site important est localisé et des mesures compensatoires 

(conditions de décapage, prêt de matériel, délais d'intervention) sont 

prévues et formulées (document III-8). Ce cas de figure n'a pas été rencontré 

dans le cadre de notices ou d'études d'impact ; les conditions de prise en 

compte du patrimoine archéologique sont, la plupart du temps, "négociées" 

entre les entreprises et les Directions des Antiquités après remise du 

document d'impact. 

3.5 - Les Commissions Départementales des Carrières 

. Dans 6 régions seulement, les Directions des Antiquités siègent 

régulièrement, pour au moins un département, dans les Commissions Départemen­

tales des Carrières (document III-9). Ces régions (Centre, Picardie, Ile-

de-France, Bourgogne, Lorraine, Franche-Comté) sont toutes situées dans la 

moitié Nord de la France, les 5 premières citées étant fortement productrices 

en granulats alluvionnaires. 
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FP/DB 

/Réf. : AH9/85/586 

29 juillet 1985 

MonsieurUe Préfet 
Commissaire de la République de la 
région Alsace 
Counissaire de la République du Bai-Rhin 
Préfecture 
5 place de la République 

67073 STRASBOURG CEDEX 

Objet : Etude d'Impact concernant les demandes d'exploitation 
de carrières. 

Suite à notre lettre du 26 juin 1985 concernant notre 
demande d'intégration/ en tant que service régional, aux études 
préliminaires aux demandes d'exploitation de carrières, Il nous 
peatît utile de porter à votre connaissance les faits suivants : 

- D'une part, le transit des dossiers par l'Agenceddes Bâtiments 
de France occasionne de notables retards, qui fait que la Di­
rection Régionale des Antiquités ne peut faire connaître son 
avis dans les délais prévus par les textes 

- D'autre part, faute de cet avis, les exploitants de carrières 
ne sont pas Informés des risques qu'ils ont de contrevenir i 
la loi du 15 juillet 1980, modifiant l'article 257 du Code 
Pénal, et réprimant la destruction volontaire de sites archéo­
logiques, ainsi qu'à laaloi du 27 septembre 1941, titre 3 , ar­
ticle 14, concernant les découvertes fortuites. 

En conséquence, et dans le cadre du décret 79-1109 du 
20 décembre 1979, chapitre 2 , articles 14 et 18, nous aoyhalter 
rions avoir dirécemment connaissance des dossiers de demande 
(un dossier simplifié, mvec plan de situation, étant suffisant 
dans ce cas) afin de faire part de nos observations éventuelles. 

F. PETRY 

Document II1-5 



Exemples de mentions sommaires et incorrectes : 

(nous avons souligné les passages significatifs) 

Mentions 

"la vallée du . . . est elle-même riche en 
sites et monuments historicités tels oue 
dolmens et châteaux" 

"les terrains considérés ne sont grevés 
d'aucune servitude archéologioue" 

"Servitudes... 
- A", titre des antiouités historiaues : 

ces formations recèlent des fossiles 
qui peuvent avoir une importance 
pour la connaissance du bassin du 
Saviçnéen. 

"Aucune découverts particulière n'a ézê 
fzite d ce ¿our... " 

"A notre connaissance aucun site archéo­
logique n'est situé ¿ans le périmètre 
immédiat de la carrière. Nous n 'avons 
également pas connaissance d'éventuels 
monuments historiaues ou sréhistoricues" 

"¿ notre connaissance il n 'exi3te pas 
de site archéologique" 

Commentaires 

- confusion : Monuments historiques 
Archéologie 

- renseignements incomplets : des cercles pro 
tohistoriques existent sur le site même. 

- méconnaissance totale de la réglementation 

- confusion : Archéologie - Paléontologie 
(le Savignéen est un faciès local du 
Miocène). 

... et pourtant il existe un dolmen en 
bordure de la carrière projetée i celui-
ci n'est pas cité, il est cependant 
visible sur certaines photos incluses 
au dossier. 

- prise en compte trop restrictive du site 
d'extraction. 

- ou "oubli volontaire" ? 

- absence de recherches : un dolmen disparu 
situé à proximité est signalé dans la 
littérature (ouvrage récent, facilement 
accessible). 

- confusion : - Monument historique 
- Archéologie. 

- s'est-on vraiment préoccupé de la 
question ? si oui quelles sont les 
personnes ou organismes consultés '. 

- SYNTHESE 

bureaux J'ecudes 

t 

2 

3 

4 

S 

« 

7 

8 

9 

8'jc-jnc «entlon 

tris sueelneC 

TOTAL 

non trsltá 
S7« 

|***l sucelait 

( 1 en ditall 

33"- i tr»ité 
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SABLIERE E. MAETZ 

GRIESHEIM • Près • MOLSHEIM 

67 210 OBERNAI 

103 -

EXTENSION D'UNE CARRIERE 
DE ROCHES ALLUVIONNAIRES 

HORS NAPPE A 
GRIESHEIM 

Document III-7. Extrait de différents 

chapitres d'une étude d'impact 

ETUDE D'IMPACT 

SUR 

L* ENVIRONNEMENT 

Ellhli M» W ClbMIt 4f Gtiatui • tlllit tl it liMQitifttt 

FABER ml SCHAUER 
a SCIESTAT » llil S ! OS 01 

J.» 191« 

PATRIMOINE CULTUREL 
t n i s t m E n i u m i 

La zon« d'extension empiète sur deux sites préhistoriques et 

sur un site de la période Gallo-Romaine. Ces secteurs font 

l'objet d'une surveillance régulière depuis 1972 qui s'est 

soldée déjà par plusieurs Interventions de fouilles préventives. 

Caractéristiques des sites découverts d'après un rapport 

de Monsieur le Conservateur de la Circonscription des 

Antiquités Préhistoriques d'Alsace: 

PREHISTOIRE 

Un premier site a été mis a Jour en 1972, à l'occasion de décapages 

réalisés par l'exploitant au Nord de la sablière. Une fouille de 

sauvetage fut menée par la Direction des Antiquités Préhistoriques 

d'Alsace, qui se solda par la fouille de G fosses et de 2 sépultures. 

Les résultats ont été publiés en 1977 (THEVENIN A., SAINTY J.. 

POULAIN Th.). Les structures découvertes appartiennent à un 

village néolithique daté de 3.200 avant J.-Chr. environ ; les 

formes céramiques caractéristiques permettent de l'attribuer à la 

culture de MICHELSBERG qui occupa, entre 3400 et 2700 avant notre 

ère, les fertiles placages loesslques de la plaine d'Alsace. 

Parmi les fosses découvertes.certaines, de plan circulaire et de 

form«? cylindrique, sont indiscutablement en rapport avec les 

activités agricoles, puisqu'ils s'agit d'anciens silos à céréales 

réutilisés après désaffection en fosses a détritus. Les déchets 

culinaires qu'on en a exhumé révèlent l'élevage du porc; du boeuf, 

du mouton, de la chèvre et du chien, et la chasse au sanglier. 

Une nouvelle fosse appartenant au même village a été fouillée 

en 1982, à une cinquantaine de mètres à l'Ouest des précédentes. 

Enfin deux autres fosses sont apparues lors des décapages réalisés 

en Décembre 1983, cette fois à quelques mètres à l'Est de la 

concentration de 1972. 

La localisation du site, à 500 m environ au Nord du ruisseau 

ROSENMEER, correspond au modèle le plus fréquent durant la période 

néolithique. Son extension est pour l'instant difficile i estimer, 

surtout lorsqu'on sait qu'il existe des habitats comparables qui 

s'étendent sur plusieurs hectares ; il est fort vraisemblable qu'une 

partie du village ait été détruite avant la première intervention 

de la Direction des Antiquités Préhistoriques d'Alsace par les 

travaux d'aménagement de la sablière. D'autre part, il serait 

surprenant que les limites du site préhistorique correspondent 

aux actuelle limites Nord et Est de l'exploitation. 

Le aecond site préhistorique a été repéré en Décembre 1983 dans la 

zone d'extension Sud-Est, soit sur le territoire de la Commune 

de GRIESHEIM-PRES-MOLSHEIM. Sur les deux fosses observées, une 

seule a pu être partiellement fouillée. Il s'agit d'une excavation 

circulaire d'un peu plus d'un mètre de diamètre et profonde à 

l'origine de plus de deux mètres. L'unique tesson découvert 

ne permet pas une datation précise. Son aspect, ainsi que la 

morphologie de la fosse, laissent néanmoins supposer que ce nouveau 

site appartient à la même culture que celui de R0SHEIM précédemment 

décrit. 

PERIODE GALLO-ROMAINE 

Un site gallo-romain a été repéré par la Direction des Antiquités 

Préhistoriques d'Alsace en Décembre 1983 à l'extrémité Sud de la 

zone d'extension Sud-Est, soit là encore sur le territoire de la 

Commune de GRIESHEIM-PRES-MOLSHEIM. La découverte a été signalée 

à la Direction des Antiquités Historiques d'Alsace. 

./... 

IMPACT SUR LE SITE ARCHEOLOGIQUE 

Une telle exploitation peut représenter un certain danger pour les 

richesses archéolofiiques enfouies dans le sous-sol. 

Mais l'exploitant entretient avec les directions des Antiquités 

Historiques et Préhistoriques de très bonne relations. Celles-ci 

ont notamment passé avec l'exploitant un accord amiable pour 

qu'il les préviennent en cas de menace et qu'il leur facilite 

la tSche. s'il y a lieu d'intervenir. 



C O N V E N T I O N 

Entr» i 

- l'Etat Ministère de 11 C u H u r t , Direction du Patrimoine, Sous-Direction 

de l'Archéologie), représenté par Monsieur It Préfet, Commissaire de Il 

République du Département d* l'Yonne, d'uni p«rt, 

ft 

- Il S.A. E.B.B.H. Les Agglomérés d« l'Yonnt (89730 MAILLY-LA-VILLE), 

exploitant li carrière d» sables et graviers sise a Escol Ives-Salnte-Camille 

(Yonne), Ileu-dlt 'le Foulon', représentée par Monsieur Jacques SAUSSET, 

Directeur, d'autre part, 

Etant donné l'intérêt du gisement archéologique détecté par prospection 

aérienne a ESC0LIVES-SAINTE-CAM1LLE, Le Foulon, sur la zone destinée a 

l'etploitition graviere, et conformément I la réunion de concertation entre 

l'entreprise et la Direction des Antiquités Préhistoriques lors de l'étude 

d'impact préalable, 

il a été convenu entre les parties : 

Article 1er : Etude du gisement avant destruction 

Le gisement archéologique, situé sur la parcelle I 243, sera'étudié 

scientifiquement avant sa destruction par les travaux carriers. Li S.A. E.G.B.M. 

autorisera les fouilles archéologiques qui seront menées sous la responsabilité 

de ta Direction des Antiquités Préhistoriques et elle en facilitera le 

déroutement. 

Article 2 l Programmation des opérations 

Il est prévu d'échelonner les travaux archéologiques sur une durée de deux 

ans. Ces travaux progresseront dans le même sens que l'exploitation et en quatre 

tranches (voir plan cI-Joint). 

Tranche A i Li première zone sera décapée durant l'automne 1985 et libérée 

pour exploitation immédiatement après l'étude, qui sera lussi rapide que 

possible, des vestiges archéologiques susceptibles de s'y trouver. La fouille 

sera menée selon la procédure de sauvetage urgent. 

Tranche 8 : Cette zone aura fait l'objet d'un décapage des terres 

superficielles avant la fin du printemps I960. Son étude archéologique sert 

menée avant la fin de l'automne de lanterne année. Le terrain sert ensuite libéré 

pour l'exploitation. 

Tranche C : Un sondage Informatif sera effectué i II pelle mécanique sur ce 

secteur avant l'été I98Í de façon 1 reconnaître sa richesse en vestiges 

archéologiques. Son décapage total sera réalisé fin 1984/début 1997 selon 

l'avancement de l'extraction. Le terrain sera livré i l'exploitation après II 

fouille archéologique. 

Tranche D i La zone sud du terrain sera décapée de ses terres 

superficielles au début de 1987 pour en permettre l'étude archéologique 

conjointement à 11 zone C. Elle sera libérée après ti fouille archéologique. 

Chaque zone devra être décapée a l'avance par la S.A. E.D.B.H. avec un 

engin i lame lisse travaillant en 'rétro'. 

Article 3 ! Mesures générales 

La S.A. E.G.B.M. assurera le libre accès aux zones archéologiques durint la 

période de leur étude. 

En eis d'iccident survenint lors des travaux archéologiques, ta 

responsabilité de l'Entreprise ne saurait être engagée. 

Article 4 i Réglementation archéologique 

La S.A. E.G.B.M. s'engage i ne détruire aucune zone archéologique sans 

l'accord formel du Directeur des Antiquités ou de son représentant. 

Elle signalera sans délai toute découverte survenant fortuitement lors des 

travaux d'extraction et prendra a l'égard des vestiges mis au Jour les mesure* 

propres a en assurer la conservition. 

La S.A. E.G.B.M. abandonne tout droit sur les objets archéologiques 

découverts lors de la fouille ou pendant l'exploitation. Le mobilier 

archéologique sera remis, après étude, 1 un musée assurant la conservation des 

collections publiques . 

Ar11cIe 5 : Il est rédigé deux exemplaires de la présente convention dont un 

pour chaque cosignatlire. 

Fait i AUXERRE , le 

Pour 11 S.A. E.G.B.M., Le Préfet, 

le Directeur, Coramissilre de la République 

de l'Yonne, 
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. Dans 2 autres régions, l'Alsace (autre région fortement productrice) 

et le Limousin, les Directions siègent occasionnellement dans ces commis­

sions. 

. Il existe une corrélation certaine entre le fait que les Directions 

des Antiquités siègent régulièrement dans les Commissions Départementales des 

Carrières et la sauvegarde du patrimoine archéologique : les entretiens 

montrent que ces départements sont ceux où le sauvetage du patrimoine archéo­

logique en zone alluvionnaire commence à être pris en compte globalement, 

soit par accord direct avec les entreprises, soit au moyen de conventions 

particulières ou générales. Ceci reflète généralement moins les résultats 

d'une présence en Commission Départementale des Carrières que la manifesta­

tion concrète d'un investissement en personnel et d'une volonté régionale de 

négociation. 

3,6 - Les arrêtés préfectoraux 

A la question : 

Des dispositions en faveur du patrimoine sont-elles prises réguliè­

rement dans les arrêtés d'autorisation préfectorale (rappel des 

textes en vigueur, information des DAH/P avant décapage, ...) ? 

Les réponses suivantes ont été obtenues : 

Réponse possible Nombre de réponses 

oui 18 

non 8 

Les réponses négatives correspondent très logiquement aux régions où les 

Directions des Antiquités ne sont pas régulièrement consultées par l'Admi­

nistration. 
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Dans la plupart des cas, les mesures prises dans les arrêtés préfecto­

raux correspondent : 

- au rappel des textes en vigueur sur les découvertes archéologiques 

fortuites ; 

- à l'obligation pour l'entreprise de prévenir la Direction des 

Antiquités concernée des dates de décapage plusieurs jours à 

l'avance (document III-10). 

Les conditions d'interventions archéologiques "négociées" entre une 

entreprise et une Direction des Antiquités sont en général formalisées dans 

des conventions particulières (document III-8), précisant les délais et les 

modalités du sauvetage archéologique prévu. Bien que ce type de conventions 

tende à se développer, celles-ci sont exceptionnellement notifiées dans les 

arrêtés préfectoraux d'autorisation. 

Les autorisations d'ouverture de carrière refusées pour le seul motif 

archéologique sont assez rares. 

A la question : 

Connaissez-vous des autorisations d'exploiter qui ont été refusées 

pour des motifs archéologiques ? 

Les réponses suivantes ont été obtenues : 

Réponse possible Nombre de réponses 

oui 3 

non 23 

On peut citer l'exemple d'un projet de carrière à Castelferrus (Tarn-

et-Garonne) de A,9 ha menaçant un gisement néolithique très important. Suite 

à l'inscription du site à l'Inventaire Supplémentaire des Monuments Histo­

riques et à sa préparation de classement, la demande d'autorisation d'ex­

ploiter a été rejetée par le Préfet. 
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Direction des Antiquités siégeant :
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Document III-9
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> T H E f T M O S E I U 

oíatcrioN 

01 1A MGIIMCHTATION 

5ème Hmn> 

U rtÍFET. (OWUSSAIIE DE U siruilIQUE 
DE MEUlIHE-ir-MOSEllE 

t̂ vas^OftCaaai atol t* JÇ*^^** *» »a>aiaae*s*hi 

Officier de l'Ordra National du Wr i t« 

VU la coda alnler, et notaiment Bon article 106, modifié par la loi n" 70.1 

du 2 Janvier 1970, 

VU la loi n* 76.£29 du 10 Juillet 1976 relative a la protection de la nature 

et le décret n* 77 .Mal du 12 octobre 1977 pria pour son application, 

VU la loi n* 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations clsssées 
pour la protection de l'environnement et le décret n * 7 7 . H 3 3 du 21 septembre 1977 pris 
pour son application, 

VU le décret n ' 79.IIOB du 20 décembre I979 relatir aux autorisations de 

•iaa en exploltttlsn des carrièree, a leur renouveMènent, a leur retrait et aux tenon 

dations è cellee-cl, 

VU le décret n* 60.330 du 7 nal I960 relatif a la police des aines et des 

carrières, 

VU le décret n ' B0.33I du 7 aal I960 portant règlement général dea Indus­

trie extractives, 

VU 1« demande présentée le 27 février 196« par M. Louis IHIRICT, de nationa­
lité française, domicilié rue Aristide Brland - $4370 • EINVILLE, président directeur 
général agissant eu noa et pour la coapts de la société IHIRIEt et Cie a HERIMEN1L, a 
l'errat d'être autorlaé a exploiter une carrière k ciel ouvert de sables et graviere 
aur le territoire des coaaunes de REHAINVILLER et d'rCRIntNIL, 

VU les plana et documente Joints a la demande précitée, 

VU les avis sxprlmés su cours de l'enquête admlnlstrstlva et le* résultata 

de l'enquête publique, 

VU le rapport du 16 octobre 196« du directeur régional de 1'industrie et de 

la recherche, Région Lorraine, 

VU lea observations et svls exprimés lors de ls commission départementale 

des carrières du 16 février 1983, 

SUR proposition de M . le Secrétaire Cénérel de la Prefecture, 

» » » [ ! [ : 

Article 1er.- La société Louie IHIRIET dont le siège socisl est a iCRIfCNIL 5*300 -
LUCVlLLE est autorisé« k exploiter une carrière à ciel ouvert de sables 

et graviers sur la territoire des communes de REHAINVILLER at d'rCRIrCNIL dans les 
limitée dea parcelles cadaatralea ci-aprèa énumérées I 

1) Comaune de REHAINVILLER - lieu-dit "VEXO-TONTAINE" parcelle ZC 9 (partie) limitée 
~ k l'oueat par le chemin d'exploitation. 
2) Commjns d'HTMrCHIL - llcu-dll "Le3 Crindcs rnuchéea" parcslle l.A. 227 

telles qu'elles figurent sur ls carte n* 2 au 1/3.000e dont un exemplaire a été tin 
de ls notice d'impact et restera annexé au présent arrêté. 

LC/HP. 

N» 292 du registre 
départemental des 

csrrlères. 

2 

l.cj produits ritr:ijl:i ¡:IM il ili-sl ii«"i ;i l;i IIHUIHI un* id- if ;mnt;il •! pmir . 
ccmfitruct ion, leü lr:iv.iux public:: ri nm'iiT'i, 

Article 2 -

L'autorisation porte sur des terrains dont la superficie totale susceptible 
d'être affectée à l'exploitation est de 107 É47V. 

l'autorisation est accordée aux conditions définies par le présent arrêté et 
à celles de la demande d'autorisation et de ses annexes qui ne lui sont pas 
contraires. 

Article 3 -

Les caractéristiques générales de l'exploitation sont celles fixées par la 
demande d'autorisation. 

Il est rappelé que ! 

- l'extraction aura H e u en eau, par engins mécaniques terrestres, sans emploi 
d'explosifs j 

- la profondeur d'extraction par rapport au toit de la formation alluvionnaire 
exploitable sera égale à l'épaisseur de cette formation ; l'exploitation ne devra 
pas descendre au-dessous de la base des alluvions ; 

* la profondeur tétale de l'excavation par rapport au niveau du sol naturel 
ne dépassera pas 3,00 m ; 

- la production maximale annuelle correspondant à l'extraction réalisée dans 
le périmètre autorisé est fixée à 120 000 tonnes. 

Article » -

L'exploitation devra être conduite conformément aux dispositions prévues par 
la demande d'autorisation et ses annexes. 

Elle devra par ailleurs satisfaire aux prescriptions suivantes i 

1* Avant tout décapage des parties restant a exploiter, le permissionnaire 
adressera un échéancier des travaux à la direction des antiquités, £ place de 
Chambre - 570*5 -METZ-CEDEX. En cas de découverte fortuite et en l'absence de 
surveillant de travaux da cette direction, le permissionnaire devra en avertir 
Immédiatement ce Service. 

2* Les terrains étant le siège d'une nappe aqulfère et inondables t 

- l'entretien et la réparation des engins seront effectués sur une aire étanehe 
Aucun produit gras ou polluant ne devra être stocké sur place. Ils seront 
évacués dans les conditions réglementaires en vigueur. Seuls les hydrocarbu­
res nécessaires à une Journée d'utilisation pourront être stockés temporai­
rement sur place dans des conditions susceptibles de recueillir toute fuite ; 

- les stocks de matériaux seront alignés parallèlement au sens d'écoulement 
naturel des eaux ; 

- tous matériaux flottants susceptibles d'être emmenés par les eaux seront 
régulièrement évacués en dehors des zones Inondables [ 

- l'exploitation ne donnera H e u à ¿ucun rejet direct ou Indirect dans le 
milieu naturel qui soit susceptible d'altérer la qualité des eaux. 

. / . . 

III-10 
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Dans tous les autres cas de rejet rencontrés, d'autres motifs de refus 

ont été prépondérants (risques pour l'environnement, incompatibilité avec les 

dispositions du POS, . . . ) . 
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4 - PRISE EN COMPTE DP PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE PENDANT 

L'EXPLOITATION 

4.1 - Considérations générales 

6 Directions des Antiquités affirment que les dispositions définies en 

faveur du patrimoine archéologique dans les arrêtés préfectoraux d'autori­

sation sont effectivement appliquées après ouverture de la carrière. Mais, 

pour 10 autres Directions, les dispositions sont peu ou pas respectées : non 

communication dans les délais prévus des dates de découverture, décapage des 

terres végétales inadapté, planning non respecté, ... 

Les raisons sont multiples : 

- Parfois, la nécessité de prévenir la Direction des Antiquités, 

soit d'une date de décapage, soit d'une découverte fortuite, est considérée 

comme une simple formulation administrative, mais sans conséquence effective 

ultérieure. Cette attitude, en régression, reste néanmoins fréquente ; 

- Beaucoup plus souvent, la bonne volonté des entreprises n'est pas 

en cause ; il s'agit plutôt d'un manque de coordination entre la direction de 

l'entreprise et le chantier proprement dit, voire l'entreprise sous-traitante 

assurant la découverte des terres superficielles. Il a également été signalé 

que la parfaite coordination entre carrier et archéologue observée lors d'une 

première phase de découverte n'a pas été poursuivie lors de phases ulté­

rieures. Ce cas de figure est fréquent lorsqu'au cours de la première phase, 

aucun vestige, ou des indices très ténus, sont apparus ; 

- Enfin, il convient de signaler le cas -assez fréquent en cette 

période de restructuration- que le rachat d'une entreprise peut entraîner 

"l'oubli" des accords passés préalablement. 

Par ailleurs, l'insuffisance des moyens propres aux Directions des 

Antiquités est également parfois en cause. Une visite de contrôle dans une 

carrière éloignée de 200 km du siège de la Direction peut poser un réel 

problème, même si l'entreprise a communiqué dans les délais nécessaires les 

dates de décapage. L'absence répétée de réponses des archéologues aux 
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sollicitations d'un exploitant ne peut encourager ce dernier à maintenir des 

contacts suivis. 

4.2 - Quelques exemples 

4.2.1 - Exemples négatifs 

Plusieurs exemples de destruction de sites archéologiques impor­

tants ont été signalés dans l'enquête, par exemple à Ambronay (Ain - nécro­

pole médiévale), à Criqueboeuf/Seine (Haute-Normandie - fanum et villa 

gallo-romains), à Prades-le-Lez (Hérault - oppidum de Garastre, "grignoté" 

par avancement du front d'une carrière de roche massive). A Ambronay, un 

procès-verbal a été établi et une plainte déposée. 

Les sites archéologiques importants entièrement détruits au cours 

des cinq dernières années paraissent relativement rares. 

Par ailleurs, certains sites découverts fortuitement n'ont pu faire 

l'objet que de sauvetage urgent et l'évaluation du dommage réel est parfois 

difficile dans ce cas. 

Les découvertes archéologiques fortuites, avec destruction par­

tielle du site, sont très fréquentes ; elles peuvent être évaluées globale­

ment, à l'aide des rapports annuels concernant les sauvetages urgents et les 

sauvetages programmés : 

. En 1984 : 33 sauvetages urgents et 15 sauvetages programmés ; 

. Pour les 10 dernières années : 317 sauvetages urgents et 174 

sauvetages programmés. 

(chiffres de l'enquête) 

Il convient de souligner que les découvertes fortuites, en cours 

d'exploitation, de sites ayant entraîné l'arrêt d'exploitation de la car­

rière, restent exceptionnelles. Deux exemples célèbres peuvent toutefois être 

cités : le site paléolithique de Pincevent (Seine-et-Marne), racheté par 
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l'Etat, et le site historique de Bliesbruck (Lorraine), acquis par la Région 

après déclaration d'utilité publique, 

4.2.2 - Exemples positifs 

Le nombre des exemples positifs de prise en compte de l'archéologie 

en cours d'exploitation tend à s'accroître, aussi bien sur les sites reconnus 

préalablement que fortuitement lors des premiers travaux. 

Des sauvetages archéologiques importants ont pu être coordonnés 

avec l'exploitation des entreprises, cette coordination étant négociée à 

l'amiable ou formalisée dans une convention. Quelques exemples méritent 

d'être signalés : 

- Allinges, plateau d'Aviet (Haute-Savoie) : la coordination 

du planning des travaux archéologiques et industriels a été établie par 

convention, l'entreprise mettant à disposition du matériel de chantier ; 

- Châtenay/Seine (Seine-et-Marne) : les nombreux sites archéo­

logiques de cette terrasse alluviale de la Bassée (nécropoles et habitats 

protohistoriques, enceinte néolithique, structures gallo-romaines et médié­

vales, vestiges matériels en milieu humide) ont été étudiés pendant près de 

20 ans, dans le cadre de sauvetages préventifs et, depuis 1982, programmés ; 

- Villeneuve-la-Guyard (Yonne) : cet important site proto­

historique (cf. Fig. 11-21) est en cours de fouille depuis 1985 ; les modali­

tés du sauvetage ont été "négociées" avec l'entreprise et formalisées dans 

une convention prévoyant les travaux archéologiques sur 2 ans (document 

III-8) ; 

- Bazoches/Vesle (Aisne) : un important site néolithique 

(quadruple enceinte) a été découvert fortuitement en 1983, lors d'une visite 

de contrôle d'une nouvelle sablière ; son sauvetage archéologique est depuis 

programmé sur plusieurs années, dans le cadre de la convention globale de la 

vallée de l'Aisne (document III-ll). Une sépulture collective de la fin du 

néolithique, particulièrement bien conservée, découverte elle aussi fortuite­

ment, a été préservée pour étude sur une parcelle libérée pourtant pour 

l'exploitation industrielle. 
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Document III-ll

LE TOMBEAU DE BAZOCHES
S'OUVRE SUR NOS ANCETRES

LES PICARDS
Une équipe d'archéologues a mis à jour la plus grande

sépulture collective du troisième millénaire avant J.C. Une fouille
qui nous révèle l'histoire des paysans du chalcolithique.

Ra»nrhc»-'urVc<lt. M i n t é «ptriil.

L
C familles <C ««il réunie» près d u
Lflnip l.c «ulcil n « â présent la
o m p n p i e . (tcproumt derrière chaque
pierre une pctilc tache d ' o m b r e . Les
niiicaut dctt>n Je la piili"iidc loujiv
vi l P t ' w n w ne parle. Le» regard»

vint fil un pii en icrre Seul* Ici uiscaui
•iiilixni b fin du jour q u a n d le m a rail
alentour «'éveille U n e m é r e piirlt un vise.
une nuire Je» III-IITV un frerc b hache en *ile«
d u défunt te wir. l'un dci leur» dormira
s*te le nuire', m n m depuis dit ou trente
a ni. Lirn|ii;inic i>u pculélrc cent, dci enfant»
lucillu à l'auhc du premier jmif el des pires
Imnhci j la erniwe au tanglier ()ej c o r n
mile* d.in» un caveau, «luxcniri d 'une n\t-
Icnce tKiiric (I VHilcnlc

Hienii'il. tes fjmillei arrangeront la sépul-
ture, pouiunl les o» v e n le* cntci, regrou-
puni k » crâne' dan» un c n m . pour faire de U
pbic lui prnchainv Q u a n d elle ïer» pleine.
iK cminiront Ici corrn de pienc» pour les
protéger de» prédateur». Pour cviier que
leur» lanlîimt» ne viennent rôder auptès de fa
fini; o u inquiéter le' vivants. A l'abri Aa
regards inditcrcli. leur â m e jepOMfs en pain.

(Juaire mille an» plus tard, la terre noui
livre le »ccrei de leur m o n . priie au pietc d u
cataire S n m un amoncellement il'herbe el
lie k'rre, (Oui neuf lonncs Je prenev fit la
pli'.] clande sépulture collctlive. pirfaile-
irenl misclc. ik ce» h o m m e s de C t ' i - M a i n o n
liuchnkulilhiqiie II), v i e m de 2fl00 i 2200
jn» avant i « m-Christ. Ces fil» de» - RiJxi-
nès • «nielles qui fabciquaicnl de» poterie»
o r n é e de fuhans inciié» ont peuplé le»
tttNmei alluviale» de la vallct de l 'Aime
(enlre S O I M I H I el Re i im) . en bordure de la
Vcle.

Celle civilisation «Scine-Oi te-Marne»
«etak du Ha «in parisien à la Picardie cl
i-nufl | u « | u ' » u . V m e millénaire Soiianle
cr:i)tcs oui pu être comptes , mail l'équipe de
Jeun irtkic penic en découvrir d'autre»:
» Ntntbrt d'entre rai ,mt été dt\fon,c'i par les
M m i i/r pierrex qui "ni servi à fermer la
\fptdturr. Un peu fniriiml un en 'etrnnie les
è< hni Au iitlul. un prttt dunr primer fur cette
U-inltr a miurilli i»w itnitiine lïimttvùhir. •

l'SF. St.rtt. TVRF. MIKACVt.F.F.
V m l i fin* de vtnp uni q u e Jc;m l.i-clcrc

jtrjitr le m l d u nnrd de lu li.incc i b
rLi-JKrdictle'iepuiniwçnlii.'VIitctiiiiel erni-
( I K U I I U H . un de f, m.iiin-i. uv.nl mis à /"tir

il y •quelque* années. Aloriqued'aulrc» n'y
av.ncnl vu. ju'qu'i prêtent, que de vulg-iirci
tlcchnr^ci morluaires. jiinchc«t d'«s jetĉ
pêle-niek. la tlétouvcrtc de la sépulture du
c a m p fortifie de Ha/uche-turVcde apparaît
ctimnic un lèriUlWc cadeau de b nuil drt
lempi. Q u i m l l'équipe de Clan de C o m l a n -
lin. qui Touille & quelque» meirw de lâ.wr Ici
Ti«s« du t a m p , lombe lur « * triât » lu
c m i n d'npération' de décapage. »oiii ÎOon
de lerfe amble, elle faii appd d'urgence i
l.cttcrc. pn'f d'hmnire Ju «ennd*ire de S5
«n». runde*meilleurl«pccialiiieideee lypc
de cai-eaus pré li i M o ri que. Il eu dtpuij long-
tempi tmocië au latioraliurc d'elhnolopie
prchiiionque de Paru I (Sorbiinncj.

Celle sépulture Tail vrairneni Tigutt de
mÎMCutce Lur elle aurait fié detruile 11 tcmai-
ne dernière, li d M archéologue' ne l'avukrii
dtciiuverle Jani la gnucici de l'intreprue
Moroni O Fili.. Le isuvelsgc Jes iiic!
nrchéniogiqua de U vallée, mainlenanl hien
organisé (liie article ci-conlre). a pcimn à
l'it rtjitipt dt tfcoan • de débatqucr quelquei

- semaine! plui tard.

LE IF.NT D£POV5SIÉRAGE DU
PASSE

• Si jf m'ollenJuit i unr Irtle drrnuirrlr '
fjj wpulhirr fau 3 mtirm lur 10 el a fit
ritlunlmrrmfnl fermée Miiii ce qui cil luul à
fait mtfiibil. u P. i > « que le "cmivertle" »>il
pti& i'f*nvUuè d'une grande daltr ttim/ne ta
plupart ilet irpuiturr) île type 'In/mr-n. mait de
Xrnitei plerrn tupportltl par un riiffrafe en
hau. fortifié lui-même par une ifrie lit pirrret
rrriwalei. • L'état de conKrvilton cl ciccl-
knt grâce i celle prcicclinn et iiiitoul au
cjlcjirc qui ncuiraliu l'̂ eidilc du Mil. m -
po nia tilt de la piiurrilnrc (iti os ci de kur
deçà Ici Ticatiiin. • CeM un peu en raiaiiropne
quf t'nt réuni une tUiuzautc de fnuitleiirf hènê-
mlrt. prrtqur tma ètuttinntt en elhnu ou m

r 'èhl.'lnirr. • La prccipilalioti Tail rarlk de
jvcnliirciirchcolcgiquccl te chercheur, à la

Ituciile île cnnaire qui aurait oublié Va barbe.
Son pr:iml Tculte et M jambe dt boit au court
de M I pérégrination!. *cmdlc ravi de b
m i - w o n

• \nii.i tif'ni d'nhi-rJ hiut Jrtapf. pvii
phuu'truphxè mithotïiipicmrnt 1/ itic tar pour
i / . m . v ft'i •.iiitrlrtiei ri expliquer ITuitirire de
n-lte imnhe. l'mpret tt'urtgfnr en imlitpen-
Hiblc • Piin. pendant dci jnuii sinon tlei
( c n u m e v cci fttm de vcneci ont pelleté.
grallé. cpomsellc. po>" Tjirc émcr]icr le
fjclciiu mortuaire S c U ' un ca^nurd d'enfer,
mai» pri<lé(é d'une bilche. th.icun aniL-naBe
L ' o m m e il peul ce k m dcpoimiciagr Ju
p:i'ic peine m m m e «nui kl fcw.. planche
iramvcrtale tn guiw de b a m : . . L ' j m h u n c c
lient davanljge du déjeuner ch.irnpvlrc 4ue
ducntnpd'clude.S;iiirqu'aii licu<k w pa^wr
Icmuc i iwn n u lequil de rnugt. on l'échange
Id truelle, le valuct. on l.iul «implcnuiil
i|ijcli|iirt cnnwil»

lu. 11ml le m o n d e K continil, cl irrl:iini
vi.nl «v- miïrc tmil l'été, d 'un Mie a l'iiuirc
l>an> In murin-iiH dclKiiK. un \jll.iquc à
plmieur» sur un traîne, i voiipt dt petite
ciulkrc-11 m ê m e de pinceau. M»niaijiic<rHiur
le héndcn . t w fiiuilleun L-unwtvcnl chaque
m ici le d'en hien prétieuwmeni. i/iu» !••
rriHB\titmtfHitfifntivit \'ille filul • ri|llli|lie
l'r.invmw. une étudiante en prelimniri:

(lulte îles i w c m e i m . i|uelquci ««.•» île-
Faili et d e * pi'inlc Je flm.hr* en n k ï .m l été
«Iccniivïiit, ic i|tu ne mani|iir pyide Mimltr
hicndc««iie«liMni b m i « en rcriçétail-cllc
• c c c m p a a n c e d u n e i-crcinnnic "* I c« - •"•-
m - n i . offraient il< i kur» m ( winfc i di-ur».
d e * vivrei. el d.in» re e n . d'Jpff' «|HfHc

ctoyaoce? Rnlcfrait-un lo ch.nscuri avec
kurt a rmei? Lei réponses i'c«iuissent. pur-
Ikllci. prudenlei, mail personne ne veut rien
aiTirmcr. • Pour eunnaiite précisemeni la po-
putatiiHt à lùqatUt iU appartiennent, eïplique
Jean Leckrc. (/ faut d'abord effectuer un
nimptate des atomes ou catban* H. Cela nous
fournira actdatttà 200au 300 an.iprès Mail
ptwr ctt ili. la fouille en terminée. Il noul
rettt enenrr phairvn année* de boulot, sur
place et in laboratoire. Et nous « w l ohtemi
det graviirei qu'il* m u cèdent ce périmètre
aa lieu d'y construire une difue enlre In dfur
étangs «Samedidernier, li grande foMeiëlé
recouverte de mousie , d 'un plastique et de
terre, en nlienle d 'une nouvelle vivie. l'été
prochain.

LE SEXE ET l.wAG£ OFJ MORTS
C h a q u e oi itr* eniuilc joijneiuemenl

numéroté CI cl a n é IJ:I éludeianthropologi-
quci rendront alun u n itrdn;i sur Tige et le
K i e des mor ls : la dentition indiquera le
n o m b r e d'enfant»; la structure clinienne

Rrmcitrajle déterminer, i vingt ira prés.
ge des l u t m dépouilles Quant au tête,

l'annlvie des os d u bassin etcetii d u cri ne te
chaigrr» de trancher U question. U n e pyra-
mide d a igel pourra être tracée el un calcul
de l'espérance de vie cnVctué. «Juiqu'au
XVUlème liictr, raCnnie Leclerc. la durée de
rtr mo)-enne estfixit à iO anj Ç rsl dire qu< It
fars atiel/puini les 20 ans est u" sacré ertstaud!
On sait qu'emirnn 2S% de la population
mourait la première annér, et un autre quart
entre 2 el ) ans. »

Parallèlement, de» analyse! palcnpalholo-
giquesferoni un rulin ile«nlêaiîe7 e o m p k t
de eut h o m m e s de C r o - M a g n o n . Ici maJndiei
(jui bissent <lci Irsccs (fracturci. arlbrose el
nutrel tumeuri) mais ainsi le» sigries de
carence alimcntiire {nchiilitme. cartel den-
taires) .. Enfin, dei ira\au» ïrchéolupques
cludieronl en détail te m o d e de fonctionne-
ment de la t c m h c . son niftoue i iravert la
multiplndéptaccmenltel • raniment j *de t
01.

Si celle sépullmc n'tsi pas la première
liécoiivcitc. Je celte époque ci>mme de celle
vallée, son èlsi de conïcrvaiinn et k n o m b r e
de ses pcmionnairei en foni un caveau
cûllcctirde loul premier choii. n Cette proti-
que d'enterrement eitltrrtif t\t pmpre au Semé
mitlêhuiie. souligne 1-cclerc. Avait! rnmme
apréi. un applique la formule " u n mort é g a k
une irwnhe", uueeelli-H mit une \tmple fotie
an un rèriuihle ca^rau individuel . m famihal.
t. 'e \pHtatinn des rue ' funéraires rit un aspect
de pour romptendrv le mvlr de ne el lei
ctttyamn d'une i leiHiniinM. »

PRES DE iOfl Ki.ïf.ï Df. TERRE

l.a vie nu prand nir vain cri le micin que
l'nir cnnfmc il« Ijhnriuuim. Mai» c'eil
lurliiut le p r o c c u m i détuuvertcanalyse-
infiTprrttiimn» qui dil irrmer l'archéolo-
gue. au nvjLic ilcn sllratu-f une iniilaimit
mémnrah lc . A m i en Imlliuir t<u à jtemiin
•lun* une f»"C . Ici m e m b i c i ite l'unité de
recherche afihéolnjt^uc ( N H A I n* l2 du
( " N U S . qui a i-n ih^rpe le » tniivriiite • de
tmjle b v»llée. cicuvnl k'i fm-ci du i n m p
liniiné île ll.i/nchf en i>r:ml b I.nipiie.
M Crue trfhww. t/ia-Ur pwtv ' «. jclle avec
un bi'Jii itmiHf Milie flcll. l'un d e plui
nticicm p e i m j m n n de liquipe. nniilai»
il'urigine et a'>iiinnl j«v«ié en fin Je
i-nnlr.il -Ir vl r<t <h,r tiatmie lu pinte et lu
.MU-rent r île t imlenr 'lur ,i un tbtinxenteiit dr
i ••ini-iMiu-n - m de <triH iinr el rrtilre par
I hiumdit:'. I rtiiimpt1 "

M . n \ p.n l.i ini'iiHlre t(;nr de m.iumise
h u m e u r iiu <le d h - ' u taverne m U " e grande

djlulioii par lompluec Je» u l u m o de cjrhii-
nc 14 Savoir i quelle période, à quelle
pcufiiiiiicuT cl ù uut lk p b « « n d tr.iuvé
l'écUl de l'jnu ttu M X k - m t : va%e l'ail parlw de»
réglei de U revonititulion... A ciilê. Ici
exercice! de U pulice criminelle faut figure de
puriw de « Clurdu •

DES PIONNIERS DE L'AGRICULTURE

Lesechanlillom nalurel» paisii'ntH'nl a u v
si. E n pjrliculk-r. Gérard i-'irmin. u n palco-
bouniite plutôt icMrvé dernerc «;» lunclici,
el qui va jnalynîr pollun cl rnic* VKJJCI. IUI
pour tumprendre i la fin» la vé|jéljtnin ci le

dimal d« I'épiH|iK-. niiiiiinnii l« pi Jlioni
de cet pionniers de l'agriculture et lent
alnnenuiiui).

* Nina Mommfi à la fin du t limai Atlanii-

Depuis deux O Ï U . les fouilles du camp ont permù & rtiruuivr dus osununts.
Iranquillilé plulOit. entrecoupée dt coup» de "" - - - - - _ - .

cciur pour un os et. hon elai ou un gros
miMrcnu de poterie. ()rpim dcui ans qu'ilt
s'»rfiirenl a u m u r de ce n m p . c c l p«r
ccniaincî qu'il torieni de» vavri de terre • prfi
de W d»nl plu» d'une tenlaine peuvent être
lolalemcnl reconsiiiuci Mail a u * n des « « « •
menti, trè% friable» à caine del «iidiiédu loi.
de» pninlet de silc» appartenant i divers
outils ag rien Ici •:! X d n b r K C t d c c h . K U . ainsi
quedetchuieidcmculoenpréipiiu'fairede
la faune

Ce (ont d'ailleurs les vaies gui .m l d " n n e
r.ibrme " II y n .1 i n en \ep\r mbee Mnnmi
fiitKiiit un chemin ptntr laite pwCT i n ni'
ifWMf. ntOHilelcilirev'itiir de l'untlé. Claude
{ i>Fi\tnn|in li'trw la wupe du • hemin m iti
» n m i «/.iri iruuré ci»q nriri Iji :-me élan
himne r-'ur un trmilafr mmuitriii On a
d'aharJ IIMI.HI,' l'tiii-héiiliixur diparlemen-
tnl. Mitliel Bnureui. p,,ur unulyirr tri plti'1.11
nf'iennft Hln mutiivl Inutiî- <uiir roniiiui
iv im était bien en présente d un me l'nilr

thi poinUt de

IMNfii II AOUT K"M

jiïei. «fia VOMS de terre, dt rtombmti adnn.

plut ikmi lu <,i!tt'-e Les nvgtH lalmnt uree
M,in#ti ont uli.it nimnuniè, et »"\i\ ovaru
obtenu à la fins d'être prisrnn à liwy1»'
driupatt? i 'eut \e mim\eni ulèulpour l'iippun-
mm dis di/Jêrem ef de i valeur de i.-f -. vue >cs
cannons t\e imdviu pat M impur le ,-u et que tri
pellei iiu'cuniuttri ne soient put équi/'ii-i ,le
ih-ali fjifm. ri lurioui. que t'fntreprur J,: u-
pv le minimum. ,U- lur/iiir arable pour m-us
/iii.i.ii' le temps J, j.iuilln pi-n-liini qu'elle
e\truii le K>U\I,I u; peu pli" loin '

Le Mie * été ile>nupe in plmieues reil.in-
glei. cl chaque pclil giuu|<e a va ji.ni.elle de
lorrain M a » p.u quotion Jccriuwi b t w f
C o m m e un foriené <-'cb doit >e !•>"« en
Jouteur, selon un p b n bien prcin *• l'un
veut comprendie k i m H k Je rcinpliiute du
triiu el doiK. («ui elle, ion u-uge. encure
fjuii) nuxitie m évidente k -/irr./i/« de la
fovic. t Puitue fri-levcincnl. iiumpciil «"I il.
altcrtu djni une enveloppe t'iiiM-iencu-uw
menl iiuiiiciolri- 11 paitera emuile * b

dijgnoslniue-1-il U rewembk au mitre u A-u i
degril près en plus O'impiirtanlei furètt il
Jiimiatintc "A- ihéiies et iiiut-diuniname Je
lilleuh il dêtlippent Ut *™<rr.i trouvées

large nu ri vêtu (on ne ptut lèparer /ri deu\
dernières balles des graines tï-tuei). l'amtili"
nier (du blé relui, de l'èpaulre luiu- autre
espèce de btèl, drs bléi tendres, mih étale-
ment des tégumineuws rumnw .lei peliH pim
el probablement des lentilles. - L e plus es-
iraordinaire lient pcul'ëlre à l 'énorme q u a n -
lilé de cirèalc* q u e ce» agriculteur» étaient
capable» de faire pouiter : 10 i 30qu in luu* à
l'ha scmbk-l-il. avec u n outillage Jei pluj
luiliqueï. alors q u ' e n 1 U S O . o n aticiynjii au
micui les 45 quinluui à l'ba.

Pour mleu» c o m p r e n d r e ce «miracle».
Gérard Firmin s'cil m ê m e lance dans Ui
culture néolithique uvec h o u e en bois et
meules en gië» P 0 " ' creuser les sillons el
briser le» molles. C e s ! en inïprcianl b
dentition de oti paysans de b première
génèialiun q u e noi mipecleur» de b pruio-
hitloire ont decnuvcrl qu'ili fabriquaient
farine, bouillie a gakttei: elles Siini louiei
èlimées car des p o u L v é ï M , o u carrérneni de»

Î
.rsins lit meule» en gré» se *)nl mê le * à b
jnne . C e qui a eu à peu prés le m ê m e cITci

dévaitaleur sur leuri dénis q u e d u papier de
verre sur d u bois...

UN CAMP QUI N'A PAS LIVRÉ SES
S£CR£TS

L'équipe i déjà fouillé la moitié du c a m p el
de se» foHé», maii la place Tonifiée garde
encore se» prûicipau» wcrel»: * Nous arons
ehtrchi tirs traces d'ruibiiwivni à l'intérieur.
En yain, explique Claude Conslanlin. avant
d'ajouter malicieusement, ce qui ne oeui pa%
dire qu'il n'y en a pas... r M a i l lï le c a m p n'a
pal été conçu pour former u n village. * quoi
pouvait-il d o n c servir? Lieu de projection
pour d « familles injlallée» alentour - peut-
être d ins les fossés e u i - m é m e i ? - , cruilie
d'éventuels agresseurs?

* t. absence de rérltabtej armes lausenl
penser qu'on virait en paix à cette époque,
rappelle le directeur de l'uniiè. Pur contre, il
pourrait bien l'agir d'un litu de rem-antre,
pvur des échanget marchands nu uV« eélèhea-
liura retwruseï l-r nombre Je poteries re-
trouvées un peu partout te laisse prmer. A
moins qu'on mt affaire à un monument dt
preniigr, IJI présente d'une JoiMe iitdinwle et
de qutiirr ranger! de fusséi peut le luuser
croire.' L'cni|uclc se poursuit, l'ai Ton clic

s rebondit ; b découverte d 'un ruitseaudanilc
_t |ii d'un ancien chenal, eiintoumuiil aruTitic!-
o leinenl In (ovèi pour pénclrcr dan» le c a m p

bisse plutôt supposer qu'il ijgns.nl bien
d'un heu i!c vie. M : m rien n'est certain. U n e
chose en revanche esi lùru. pour ci>n*iruirc
un tel G u m p . plusieurs di/aincs de puysuus.
voircuncccnlaine, uni dû . ciiienitile. pimber
avec leur pique en sdci cl pelktcf uvec leur
omopl.ue d'iirigiuc animale. Tout confirme
que. J J I H celle vnllêe, une nouvelle ère était
en irain Je iijiltf, il yu plui de ÏIHMans. -ivcc
\c\ prcniieret m b u i el le* premier» vilbues.
ll'homu tn-t (m apprenant à domplcr le ftu
c o m m e tes unvélri.-» avaient ippin i m.iilrï-
ter k» oulilt. VIUH/UI wpwiti dctcllc cptiquc
albil appii-ndre une chute aulremenl plus

U ) U ih:ikolinq>ic (35O»J-2OO0 u m avuni J -
(') c m [«pond a \t n-iuvinvu. J j m limle
ri:uro[ie Ju N o n l . de camps fortifié», cl de
regroupements familiaui. Celle pcrunlc ew
ciH.i>ie ilénommec • Un du néolithique
ituiyen cl rêvent ». ci piéccdc l'Age <le«

La vallée sauvée
des gravières

e wu*ciauc de U *ullce de
l'un des plui >pedaiulaireiI

• en IraïKe deiiuis pl|>s ''*' >'" ••"*-
H l'unité de uvherihc ariheolne'^ue
• • ( U K A ] n'i: du ( N H N a II.UMI u
ijllée et lei plaines j l lunaks aknl.iur pour
sauver pied a p « d di» *Hv"t d.ii.inl |«"ir b
plupart d u néolithique t-fcHHI- IMKi ,ni- .n jni
J.-l I. l.jul t n m m c n v e J U nulieude* .innée*
Ni. q u a n d l'jrLiieiiliifue dcparlunoilal h|i-
vhvl Unurcin enicikl palkr d 'un pn-j».-! de
jirjnj c.iiiiil cuire l 'Ont el b Lorraine, qui
risque de t;ts<t Je la carie mie partie lie l.i
vallée de l 'Amie , là n u piéci-emenl I JII)IVI>-
lo îie JViiil rqiérc p.ir jnnri quel.|ui-s U i h c ï
au M > ! syptomatiqucv..

Paniqué, il jp]>elk « s cnllèjueï p j r m v n ï
C'eun-ci débarquent sur le* liu-ui. pruifiei-
luiil.el pruieiieni M a i s le pro(C1 de canal al
vile a b a n d o n n é , l.a uunquillne des votî^'t
drt premier» aunculieur» irancJii n ' en rvis
assurée puur autant " d impiïrljnie* «il reprî-
tes reeioiulc» de B ' : ' y i c r ciimmeniefii J eri-
gnolsi b vallcc lin 1974. u n e ftinJe b^uilk
l'engage, guïnét i fi>i« J'cntétemcnl e| de
diplumalic. Toute l ' jnnù. une douzaine de
chercheurs Je l ' U K A vomsilloinu-rb valfce.
avec au début, l'illudre profcswur Ithevuilti-
vaque S o u d s k y . et. en été. environ 100 étu-
diants bénévoles, b truelle à b m a i n .

U n premier bilan, établi e n ISiaS. fait êiat
de W 0 0 I K 1 mèlrci carré» fouillés sur u n e
cinquanlainc de m o i . a raiiun de quelque T
heclareï par au . jlor» q u e dans k m ê m e
lempspréidcXilriauuiutcni • annuellement.
A ce rythme. « la quaii-toiulité de l'in/urma-
lion arilieotnx'que aura Shparu dans Uente
uni eniiriin - . prêciic un rapport daté de l'an
dernier, a w n l d'ajouter •" Onpeuttoniiderer
qu'einiron la moitié de la surfaie nuiihàlieti
non ùumJable de la •allée a été délru.ir par
l'exploitation des gravièrri. Celle propnrtmrt
eit encore supérieure dtwi les »•. leuit uù lu
milée s'éhirnil ju>uu'à 2 vu 2 5 km. et u u '
l'explaitaliun Ju frutier ru aUtrs plus rrntu-
ble. Or ces zones ont connu, du fuit de la
grande surfate Je terre ruttiiabU dupombU,
une occultation canlinut parluul'erenirni den-
se Janj rouie la protobistoire •

L a grande spécialité de telle équipe ar-
chéologique sera d'éludier en Jéiail l'évulu-
tion d u m u d e d'habiiai ci d'wx'upaiiori de»
lolsdepuill'apparilmn des premier» paysan»
sédentaires, il y a 7t>)0 uns. T r o u sucs l'uni la
renomnvée de ce» distiplci de Uiui-Cliiur-
h a n : le vilbge de Cuiry-k-x-Chaudardci . oc-
cupé pendant prés de deux siècle* au» alen-
luurt de 4000 ans avant J . - C . par cet pre-
miers paysans picards.

Vingt-siï maiwins uni éiè relrou\èe* avev
leurs (C IUCI , ces « poubclk» ». iorlei de car les
d'ideniili de» habilanl» A C h u t s r m y . eci
• uichètrlaituei expérimentaux • »nl tcvuinli-
tué plutieur* maivjni de village) Je l'Asie du
Fer IKO0 jni avanl J - C » ."ec Vi>ur*es de
Char. appicndUJEC dci technique» de ibar-
ronnaae el lullure» agruulei ncohthu|ue» j
l'appui.

Le uénjrni du sJuvelaue cil iDujnur* le
m ê m e : b Commission depjriementale de>
carrière* est saine d'une d e m a n d e d'aul»ri*a-
non d'expkiilatiun par un industriel A u n t
que le préfet ne irjmlie le U>I>*ILT. b duev-
tiun icponak de» antiquité» pi'ui formuler
un avis. L'jutiiiitéaêp4f1emtinjleeiiiienJr:i
compte ou non. . M a i * s'il «*1 piouse que b
tnne choisie par le carnet oiritipi-nd j un
site archéologique, cl que m.iljfré telj le»
pelks mécaniques raclent k wil. liudmiinl
irn passible Je [«nursuiu1* ptnale*

LJ loi «/daine a l,i (rn.inin.-i ./.-> .-Il,,
( M H I publique* <••»'"• /.-i u. te, ./. iii.ili.Mm
i\- ' prèioil dev \KIIK* de ptium all.m! .1 m i
m m i j deui jni el Jet jinende> de Smi .i
JOIIOO Iraiw» » ( u . « • " « " ' K r u r i «.uli
giu- C b u d e C'nnilannn. direi.ti.-ur de i'UltA

n*l 2. miiHlu n:iliit e>i.( l,i !••« / • '» ' /'/.• «i-
rtplu^imple 1.-.I ,j:.l-r,l le< 'HX-< <-n..,n *•
liHUlrKlww.ii.Mnli. Mi- *•••• ••rt.ntn

dr ,le,ui»«e

UBKKATIONml.UNOIII AOUT ivm 17





- 115 -

4,3 - Conditions matérielles 

4.3.1 - Dispositions générales 

Les interventions archéologiques en contexte de carrière sont la 

plupart du temps des opérations de sauvetage, soit de sauvetage programmé 

(cf. 1ère partie), soit de sauvetage urgent. 

Le financement accordé pour ces interventions -auquel peut s'ad­

joindre un éventuel concours de collectivités locales- reste modeste, permet­

tant essentiellement d'assurer le fonctionnement des sauvetages. Ceux-ci sont 

donc assurés par un personnel non salarié, avec toutes les contraintes de 

disponibilité, de délais, ... qu'une telle situation engendre. 

Certains aménageurs, désireux de lever rapidement la contrainte 

archéologique, ont contribué et contribuent à financer entièrement ou en 

partie l'opération archéologique, dans le cadre d'une convention qui peut 

être bi- ou pluri-partite avec le Ministère chargé de la Culture (quelques 

exemples sont donnés dans la 4ème partie). En aucun cas la participation 

financière de l'Etat ne peut excéder 50 % du budget global hors taxes. 

Dans le cadre des carrières, les exemples de tels financements 

restent rares. Il faut cependant signaler que, de plus en plus fréquemment, 

le décapage archéologique est assuré par l'entreprise ; celle-ci prend à sa 

charge, non seulement le décapage proprement dit (qui constitue une nécessité 

technique d'exploitation), mais aussi le surcoût éventuel dû aux conditions 

spécifiques d'un décapage archéologique. Cette contribution en prestation de 

service reste difficile à évaluer (cf. 4ème partie) ; elle peut représenter 

parfois une part non négligeable du budget des opérations de sauvetage. 

4.3.2 - Quelques exemples 

Les exemples de sauvetage archéologique en contexte de carrière, 

bénéficiant à la fois d'une bonne coordination avec l'entreprise et de 

financements permettant d'assurer un fonctionnement continu avec un personnel 

rémunéré, sont très rares. Citons toutefois : 
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- le Gault Saint-Denis (Eure-et-Loir) : villa gallo-romaine 

située dans l'emprise d'une carrière d'emprunt pour le TGV atlantique ; 4 

personnes ont été employées à temps plein pendant 4 mois, l'entreprise (BEC 

Frères) finançant l'opération à concurrence de 150 000 F (document 111-12) ; 

- cofinancement de la surveillance et du sauvetage de la 

carrière d'Archettes (Vosges) ; emprunt de sables et graviers pour une 

déviation routière ; convention DDE/Ministère de la Culture ; 

- Lery (Eure) : le sauvetage archéologique a fait l'objet 

d'une convention entreprise/Ministère de la Culture et de la Communication, 

l'entreprise prenant en charge les sondages et les décapages mécaniques et 

deux mois de vacation ; 

- les sauvetages archéologiques dans les carrières de 

Beligneux et de Château-Gaillard (Ain), liées à la construction de l'auto­

route A 42, ont également bénéficié d'aides financières et en nature de la 

part des entreprises ; 

- dragages de Loire entre Nantes et Angers : après destruction 

partielle et sauvetage urgent d'un duit médiéval à Champtoceaux, convention 

SDA/Ministère des Transports pour la prospection et les fouilles du bras des 

Lombardières, avec financement du Service Maritime et de la Navigation 

(15 000 F) ; 

- Juvincourt et Damary, le Gué de Mauchamps (Aisne) : sauve­

tage d'un très vaste habitat mérovingien, situé sur le tracé de l'autoroute 

A 26, puis sur une carrière (sablières Declercq) ; la fouille a fait l'objet 

d'une convention spécifique Etat/entreprise, cette dernière prenant à sa 

charge les décapages des terrains (400 000 F) et participant directement aux 

dépenses de fonctionnement (120 000 F) ; la participation de l'Etat étant 

fixée à 420 000 F. 

Les exemples relevés concernent surtout des extractions de granu­

láis directement liées à de grands travaux publics (TGV, autoroutes, . . . ) . 

D'autre part, des intervenants tiers (Région, collectivités locales 



Convention d'Intervention archéologique 

sur l'emprunt de "la Motte" au Gault-Salnt-Denls (28) 

Entre : 

- la Société Anonyme "Bec Frères" (34680 - Salnt-Georges-d'Orques), représentée 

par son Directeur de Travaux M. J. GABRIEL 

d'une part, 

- l'Association pour le Développement de l'Archéologie en Région Centre 

(ADARC, Château de Tours, 25 quai d'Orléans - 37000 - Tours), représentée 

par son Président, M. H. GALINIE, 

d'autre part, 

- la Direction des Antiquités Historiques de la Région Centre (DAH, Cité 

Administrative Dunois, rue M. Proust, 45000 - Orléans), représentée par 

le Directeur, M. A. FERDIERE, 

enfin, 

est convenu ce qui suit : 

- Art. 1 : le site gallo-romain repéré sur la partie de l'emprunt situé sur la 

commune de Gault-Saint-Denis, parcelle ZV 162 (et sans doute ZV 159, 160 et 

161), fera l'objet d'une fouille archéologique préalable aux travaux 

d'exploitation de la carrière. 

- Art, g : la fouille sera menée, en accord avec les responsables de chantier, 

de manière à s .'inscrire dans le planning de l'exploitation, et sans apporter 

de retard à celle-ci (sauf cas de découverte exceptionnelle de caractère 

immobilier). 

- Art. 3 : la Société Bec apportera une aide financière à l'ADARC pour la 

réalisation de cette intervention et notamment la rémunération des cadres 

de fouilles Indispensables, soit : 

- rémunération mensuelle de ces cadres, (au nombre minimum de 2, 

cf. ci-dessous art. 4) au taux de 6.500 F net plus les charges, taxes et 

frais de gestion afférants, estimée à, par mois par personne, 11.000 F. 

- fonctionnement de ces agents (hébergement, nourriture, déplace­

ments...), estimé à 40 X de la masse salariale, par mois, par personne, 

soit 4.750 F. 

.../ 

- Art. 4 : Dès l'accessibilité au terrain, la Société Bec réalisera, sous la 

direction d'un archéologue désigné par la DAH, une série de sondage (tranchées 

à la pelleteuse) ou directement la décache préalable des terres végétales, 

afin de déterminer l'extension, la nature, l'état de conservation du site, 

et que puisse en conséquence être précisée l'ampleur de la fouille. 

- Art. 5 : En fonction de ces données et du planning de l'emprunt, la durée de 

l'intervention (de deux à trois mois) et le nombre de cadre à embaucher 

(minimum deux personnes) seront déterminées, ainsi qu'en conséquence le 

montant précis de l'aide financière de la Société .Bec. 

- Art. 6 : La subvention sera versée à l'ADARC qui assurera la gestion des sa­

laires et du fonctionnement y afférant. Les archéologues seront recrutés 

sur recommandation de la DAH. 

- Art. 7 : la DAH assurera pour sa part le reste des frais de l'intervention : 

participation d'archéologues professionnels, indemnité et déplacement des 

fouilleurs bénévoles, matériel de fouille, frais de photographie, etc.. 

Elle délivrera pour cette fouille les autorisations nécessaires, désignant 

un responsable de l'opération archéologique. 

- Art. 8 : La Société Bec assurera, pour le début de la fouille une décache 

..complète de la terre végétale (30 cm environ) sur la totalité de la surface 

du site. Le cas échéant les engins de la Société Bec seront sollicités durant 

la fouille, pour des terrassements limités, etc.. 

- Art. 9 : La DAH est scientifiquement et administrativement garante de l'accord 

conclu par la présente convention entre la Société Bec et l'ADARC. 

- Art. 10 : Les fouilleurs sont couverts par une assurance de l'Etat ; ils 

devront se conformer aux règles de sécurité du chantier d'emprunt. 

.../ 



Art. 11 : !•» présente convention n'annule pas les dispositions réglementaires 

en matière de patrimoine archéologique : déclaration de découvertes, etc.. 

(lois du 27 septembre 1941 et du 15 Juillet 1980). 

Pour la Société Bec 

à Voves, leU(/9S 

Le Directeur de Travaux, 

J. GABRIEL 

Pour 1'ADARC 

à Tours, le Zl-ef-SC 

Le Président, H. CALINIE 

Pour la DAH 

à Orléans, le 

, A. FERDIERE 

AVENANT H* 1 ft Im Convention 
d'intervention archéologique ft l'emprunt da "la Rotte" 

•u Oault-Saint-Oenls 

En fonction de la Convention signée la 4 Juin 1985 entra la Société BBC, l'AD ARC 
et la Direction des Antiquités Historiques, et notamment de ces articles A 
et 5, 11 est convenu antra las parties ce qui suit : 

1) La fouilla sera effectuée pour Stra conduite & son tara« au 31 octobre. 

2) A cet effet : a) seront prolongés Jusqu'à cette data les contrata d'eabaucha 
da trola personnes (dont deux ft al-temps) actuellement 
en fonction depuis la 1er août, 

b) seront embauchés à compter du 15 août et Jusqu'au 31 
octobre deux personnes supplémentaires. 

3) Les rénumérations de ces agents, embauché« par 1'ADARC sur proposition 
de la Direction des Antiquités Historiques,et les chargea y afférant et frais 
do fonctionnement correspondant seront financés par une subvention de la Société 
32C i 1'ADAäC, soit au total, depuis le 1er août : 

. Rémunération /sensuelle de deux cadres (i. e. trois, dont deux à mi-temps) à 
11.CC0 ? par mois, charges et frais de gestion inclus, durant 3 mois (1er août -
31 octobre) 66.000 F 

. Rémunération de deux archéologues-fouilleurs, • à 9.250 F, charges et frais 
de gestion inclusjdurant 2 mola et demi 46.250 F 

Total masse salariale.... 112.250 F 

. Fonctionnement de cea quatre agents (hébergement, nourriture, déplacements...), 
forfaitaire a 40 % do la masse salariale 44.900 F 

Total 157.150 F 

4) Cette somaescra versée par tranches mensuelles (3) à l'ADARC, sur présentation 
de facture, soit 52.3B0 F en août, 5^.380 F en septembre, 52.390 F en octobre. 

Fait & Orléans, la 20/08/85 

Pour la Société BEC Pour l'ADARC 

Lo Directeur de Travaux La Président yj 

(jQcJLuM. 
J. GABRIEL H. GALIHIZ 

Pour la Direction des Antiquités Historiques 
le Directeur 

03 

I 

FSRDIERZ 
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essentiellement, mais aussi administrations ou services publics) sont souvent 

partie prenante dans ces opérations. 

Enfin, ces exemples concernent des sites particuliers ayant fait 

l'objet de conventions spécifiques. 

Aussi, l'expérience globale qui a lieu dans la vallée de l'Aisne 

depuis une quinzaine d'années fait figure d'exception ; le financement des 

travaux de sauvetage archéologique de cette vallée est régi depuis 1986 par 

une convention annuelle signée par le Ministère chargé de la Culture, la 

Région Picardie, le Département de l'Aisne, l'URPG et l'AFAN. L'équipe 

archéologique URA 12 du CNRS/Université de Paris I assure les opérations de 

terrain. Le financement de l'ensemble des sauvetages archéologiques est ainsi 

globalisé sur un secteur donné (50 km de la vallée de l'Aisne). En 1987, 

20 ha de décapages ont été surveillés et une douzaine fouillés (10 sites). 

Les moyens, tout en étant importants (environ 600 000 F), restent insuffi­

sants par rapport au plan de sauvetage intégral de la vallée initialement 

proposé (environ 50 ha ont été exploités par les carrières en 1987). Le 

budget actuel reconduit les crédits préalablement dispersés, tout en permet­

tant l'engagement pendant 8 mois de 2 archéologues contractuels (document 

111-13). 

En Ile-de-France, une autre convention globale a été signée entre 

le Préfet de Région et le Président de l'URPG qui, reconnaissant le travail 

nécessaire des uns et des autres, constitue une base sur laquelle peuvent 

s'élaborer des accords d'intervention entre exploitants et archéologues et 

inciter au développement de conventions bi- ou tri-partites : prospections et 

sondages préalables, conditions de décapage, délais, ... Par ailleurs, en 

Seine-et-Marne, de façon exceptionnelle, un poste d'archéologue intervenant 

spécifiquement sur les carrières a été créé, financé en 1986 par l'Etat et le 

Département et entièrement pris en charge depuis 1987 par le Conseil Général. 

Ces deux cas constituent des exceptions qui ne sauraient être, dans la 

situation actuelle, généralisées sur l'ensemble du territoire national. 
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5 - PRISE EN COMPTE DO PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE APRES 
L'EXPLOITATION 

La seconde partie de ce rapport a permis de montrer que de très nombreux 

sites archéologiques sont difficilement conservables in situ, après fouille : 

traces d'habitation pré- et protohistoriques, structures en creux comblées de 

terre, ... Ainsi, la question de la prise en compte du patrimoine archéolo­

gique au cours des travaux de remise en état se pose-t-elle rarement. On peut 

cependant citer quelques exemples où, après remise en état des terrains, des 

aménagements ont été réalisés : 

- à Bruyères-le-Chatel, la Pierre-Mirault (Essonne) : un menhir 

situé dans l'emprise d'une sablière a été inscrit sur l'inventaire supplémen­

taire des Monuments Historiques et préservé sur une presqu'île après exploi­

tation des abords ; 

- à Saint-Lubin-des-Joncherets, la "Pierre au bout" (Eure-et-

Loir) : une dalle mégalithique (couverture d'un dolmen disparu ou dalle en 

"transit") a été, après observations scientifiques, déplacée sur une rive 

stable de la carrière qui menaçait son équilibre. 

- à Pézou, dans le Loir-et-Cher, une coupe de 5 m de haut corres­

pondant à un ancien front de taille de graviere dans les alluvions du Loir, 

permettait de visualiser une séquence de 400 000 ans de l'histoire de 

l'homme ; le site a été classé au titre des Monuments Historiques en 1982, 

puis acheté par le Département du Loir-et-Cher ; une opération subventionnée 

par la Taxe Parafiscale sur les Granulats est en cours pour le réaménagement 

du site dans un but pédagogique. 

Il faut constater que la plupart des vestiges archéologiques conservés 

in situ, en vue de leur fouille extensive, d'une préservation ou d'une 

présentation au public, résultent d'une démarche, sinon conflictuelle, du 

moins un peu exceptionnelle par rapport aux exemples évoqués précédemment : 

rachat des terrains concernés (Pincevent, Bliesbruck), classement du site au 

titre des Monuments Historiques (église paléo-chrétienne de Chassey-les-

Montbozon, en Haute-Saône). 



KROGKAMHK DE SAWETAGF. ARCHEOLOGIQUE 
DANS LÀ VAIXEE DE L'AISNE 

DANS LE CADRE DES EXPLOITATIONS DE GRANULATS i 
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C O N V E N T I O N 

ENTRE, 

L'Etat, Ministère de la Culture et de la Communication, Direction 
du Patrimoine, Scus-Direction de l'Archéologie, représenté par le Préfet, 
Commissaire de la République de la région de Picardie, d'une part ; 

La région de Picardie, Conseil Régional de Picardie, II Mail Albert 
1er 80026 AMIENS CEDEX, représentée par son Président ; 

Le département de l'Aisne, Hôtel du département, rue Paul Dcumer -
02013 LAON CEDEX, représenté par le Président du Conseil Général ; 

Le syndicat des exploitants de sable et de gravier de Picardie, 
représente- par son Président, Monsieur Jacques MOURET, 

L'Association peur les Fouilles Archéologiques Nationales (AFAN) 4, 
rue d'Abcukir - PARIS 2ème, représentée par son Président, Monsieur 
Christophe VALLET,"d'autre part. 

Considérant d'une part que l'exploitation des granulats dans la 
vallée de l'Aisne et de ses principaux affluents dans le département de 
l'Aisne, peut mettre en péril certains sites archéologiques. 

Ccnsidérant d'autre part que l'Etat (Ministère de la Culture et do 
la Communication, Direction du Patrimoine, Sous-Direction de l'Archéologie) 
ne peut laisser détruire ces sites sans intervention archéologique 
préalable. 

Les parties ont convenu ce qui suit : 

Article 1 
Ui présente convention a peur objet de définir les conditions de 

réalisation de l'intervention archéologique dans les délais et avec les 
moyens compatibles avec la programmation des travaux d'ouverture des 
exploitations de granulats. 

En cas de nouveaux apports financiers, un ou plusieurs avenants 
fourrent compléter In présente convention. 

. . . / . . . 
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Article 2 
Les sites susceptibles de donner lieu à des reconnaissances sont 

situés d a m les emprises d'extraction de granulats et des ouvrages annexes 
d'exploitation. 

a) les gisements archéologiques reconnus et nécessitant un 
sauvetage rapide avant travaux du fait de leur grand intérêt sont les 
suivants : ' 

- BAZCCHES-SUR-VESLE (02) "Le Bois de Muisemont" 
- CHASSEMY (02) "Le Grand Horle" 
- CUIRY-LES-CHAUDARDES (02) "Les Fcntinettes" 
- CUIRY-LES-CHAUDARDES (02) "Le Champ Tertu" 
- MISSY-SUR-AISNE (02) "Les Culots et les Cardots" 
- BEAURIEUX (02) "Les Grèves" 
- BERRY-AU-BAC (02) "Le Vieux Tcrdoir" 

b) les sites mis au jour pendant le contrôle des travaux 
d'exploitation des granulats ; 

c) les sites reconnus lors des prospections de surface et des 
sondages préalables. 

Article 3 
L'Etat (Direction régionale des Affaires Culturelles, Direction des 

Antiquités préhistoriques et historiques de Picardie) en application du 
titre II di! la loi validée du 27 Septembre 1941 portant réglementation des 
feuilles archéologiques sera responsable des opérations archéologiques 
prévues à l'article 2 . 

Article 4 - Participation financière. 
L'Etat, (Ministère de la Culture et de la Communication, Direction 

du Patrimoine, Sous-Direction de l'Archéologie), la région de Picardie, le 
Département: de l'Aisne et le syndicat des exploitants de sable et de 
gravier de Picardie, participent aux dépenses des prospections, des 
chantiers de feuilles de sauvetage et des frais occasionnés par l'étude 
scientifique des documents archéologiques recueillis au cours des 
interventions. 

Le mentant de la participation financière demandé aux différents 
partenaires permettra de subvenir : 

- aux travaux d'études archéologiques ; 
- ciux dépenses occasionnées par les reconnaissances et prospections 

clans les carrières de granulats ; 
- Ii la surveillance archéologique de l'ensemble des travaux ; 
- î.ux chantiers de feuilles de sauvetage. 

La répartition financière^ entre les différents partenaires 
s'établira, pour une première tranche de 700 000 F (TTC) de la façon 
suivante : 

- l'Etat, Ministère de la Culture et de la Communication, 
Direction du Patrimoine, Sous-Direct i en de l'Archéologie, pour un mentant 
forfaitaire- de trois cent quarante mille francs, toutes taxes comprises 
(340 000 F T . T . C . ) . 

. . . / . . . 
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- la Région de Picardie, naître d'ouvrage de l'opération', pour un 
montant forfaitaire de cent cinquante mille francs, toutes taxes comprises 
(150.000 F T . T . C . ) ; et pour soixante dix mille francs toutes taxes comprises 
(70.000 F TTC), sous forme d'allocation d'un véhicule camionnette de chantier 
pour la Vallée de l'Aisne ; 

- le Département de l'Aisne, pour un montant forfaitaire de quatre vingt 
dix mille francs, toutes taxes comprises (90.000 F T . T . C . ) qui sera versé di­
rectement à l 'U.R.A. 12. 

- le Syndicat des exploitants de sable et de graviers de Picardie repré­
sentant en particulier les entrepreneurs de ballastieres Moroni, Paillet, Com­
pagnie des ballastieres d'Ile de France et Zeimett, sous forme de prestations 
de services dans les pré-décapages pour un montant de cinquante mille francs 
toutes taxes comprises (50.000 F T . T . C ) . 

L'Association pour les Fouilles Archéologiques Nationales ( A . F . A . N . ) 
sera l'organisme gestionnaire de ces crédits. 

Article 5 

Cette participation financière permettra à l ' A . F . A . N . de gérer les crédits 
do travaux el: d'études nécessaires pendant un an au moins. 

Les archéologues choisis par la Direction des Antiquités de Picardie auront 
pour mission de procéder aux reconnaissances de tous genres et aux fouilles de 
sauvetage sur les sites visés à l'article 2, à la surveillance archéologique de 
l'ensemble des exploitations de granulats et ceci à partir d'une date fixée d'un 
commun accord au cours de l'année 1986. 

Article 6 

La Région de Picardie recevra du Ministère de la Culture et de la Communi­
cation une subvention de 340.000 F .imputée sur le chapitre 66-20/10 du budget 
de l'Etat et versée au fur et à mesure de l'exécution des travaux. 

L'ensemble des crédits soit 490.000 Francs sera versé à l ' A . F . A . N . , compte 
060 T agence Ë 405 du Crédit Lyonnais - 43 Rue de Rivoli - PARIS 75001 - selon 
l'échéancier suivant : 

Pour la Région de Picardie : 

* 150.000 F à la signature de la présente convention. 
« 200.000 F au 1er Septembre 1986. 
« 140.000 F au 31 Décembre 1906. 

Article 7 

A la fjn de l'opération, l'emploi des sommes versées sera justifié par 
In Direction des Antiquités de Picardie auprès de l ' A . F . A . N . 
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Article 8 - Modalités d'exécution des reconnaissances et des feuilles. 
Le programme des reconnaissances et de surveillance des carrières 

d^exploitation des granuláis sera arrêté par la Direction des Antiquités de 
Picardie. Les archéologues coordonneront leurs interventions sur le terrain 
avec les exploitants, les propriétaires et le Ministère de l'Industrie -
service des Mines, notamment à l'occasion des reconnaissances et des 
sondages. 

La programmation des fouilles sera arrêtée par le Directeur des 
Antiquités en accord avec les différents partenaires. 

Dans le cas de découvertes fortuites survenues lors de travaux de 
décapage, une fouille prioritaire sera entreprise par les archécloguqes. 

Article 9 - Durée de la convention. 
La présente convention est conclue pour une période de 12 mois et 

prend effet à partir de sa signature. 

Article 10 
La présente convention est rédigée en cinq (5) exemplaires, dont un 

sera remis à chaque cosignataire. 

Fait le 

Le Préfet, Le Président de la Région 
Commissaire de la République Picardie 
de la région de Picardie 

to 

Le Président du Syndicat des 
exploitants de sable et de gàvier 
de Picardie 

Le Président de l ' A . F . A . N . • Le Président du Conseil Général 
de l'Aisne 

Christophe WILED 

/ 
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La conservation ou la mise en valeur, lors de travaux de réaménagement 

de certains sites et vestiges archéologiques, peuvent apparaître comme secon­

daires, par rapport aux problèmes de sauvetage évoqués précédemment. Il est 

cependant fondamental de ne pas omettre cette possibilité. 
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6 - CONCLUSION 

Le bilan des relations actuelles archéologie/carrières de granulats se 

caractérise par une grande variabilité des situations et des pratiques, selon 

les régions ou au sein d'une même région. De nombreux cas de figure extrêmes 

existent avec des situations intermédiaires : des destructions conscientes de 

sites archéologiques à l'intégration coordonnée des fouilles au planning 

prévisionnel de l'entreprise, des Directions des Antiquités ignorées et 

isolées des circuits administratifs aux directions intégrées et parties 

prenantes dans les décisions relatives aux carrières, ... 

Si les progrès accomplis depuis une vingtaine d'années pour concilier 

les divers intérêts sont importants, la prise en compte du patrimoine archéo­

logique dans l'emprise des carrières reste globalement insuffisante. L'éva­

luation de ces progrès est complexe à chiffrer, en raison de l'hétérogénéité 

des réponses, de leur niveau de précision, mais aussi dans les degrés plus 

subjectifs d'évaluation. Par exemple, une Direction estime entretenir de 

bonnes relations avec les entreprises de carrières, alors qu'elle précise par 

ailleurs que la surveillance des travaux de découverte est tout juste tolé­

rée ; une autre Direction juge ces relations excellentes, alors que les 

dispositions (en faveur du patrimoine) prévues dans les arrêtés préfectoraux 

sont par ailleurs très irrégulièrement suivies ... 

Ainsi, malgré la difficulté de dresser un tableau objectif de l'ensemble 

des problèmes, l'enquête révèle une amélioration notable des relations entre 

exploitant et archéologue depuis quelques années. 

Afin de poursuivre les efforts qui restent à faire pour concilier d'une 

manière optimale cette activité économique indispensable et la protection du 

patrimoine, un ensemble de mesures sont proposées dans la partie suivante 

(IV). 
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QUATRIEME PARTIE 

PROPOSITIONS POUR UNE MEILLEURE 

PRISE EN COMPTE 

DU PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
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I - INTRODUCTION 

La 3ème partie de cette étude a permis notamment de montrer que les 

carrières posaient aux archéologues des problèmes spécifiques de grande 

ampleur que les Directions des Antiquités n'ont actuellement ni les moyens ni 

la vocation à assumer en totalité. 

Par ailleurs, la nécessité de poursuivre une politique de recherche 

archéologique fondamentale ne permet pas d'envisager une mobilisation exclu­

sive des moyens archéologiques existants pour les opérations de sauvetage. 

D'autre part, la poursuite des conditions actuelles de sauvetage entraî­

nerait une disparition de très nombreux sites sans possibilité d'étude. 

L'objectif archéologique ne vise pas obligatoirement à fouiller toutes 

les structures d'une manière intégrale et systématique, mais de procéder à 

une identification la plus exhaustive possible du patrimoine à travers une 

surveillance générale et la fouille détaillée d'un échantillonnage de sites 

représentatifs. 

Afin de concilier les préoccupations respectives des exploitants et des 

archéologues, un ensemble de solutions d'ordres administratif, technique et 

économique sont proposées dans ce chapitre. Ces propositions sont présentées 

dans un ordre chronologique commun aux deux parties prenantes. 
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2 - EN AMONT DES OUVERTURES DE CARRIERE 

2,1 - Généralisation et optimisation des inventaires de sites 

. La connaissance du patrimoine archéologique, préalablement aux travaux 

d'aménagement de toute nature, facilite la planification et la conduite d'une 

politique de sauvetage archéologique. Les méthodes prospectives actuelles 

possèdent des limites qu'il faut connaître (certains types de sites étant 

indétectables au niveau du sol actuel). Toutefois, le croisement des données 

des différentes méthodes de prospection et une meilleure connaissance de 

l'implantation des sites (analyse spatiale) permettent, dans la plupart des 

cas, de définir et de cartographier les zones à sites reconnus, les zones à 

haut risque (sites probables), les zones à moindre risque. 

. La gestion et la mise à jour de fichiers, la réalisation de cartes 

archéologiques constituent l'une des tâches des Directions des Antiquités 

dans le cadre d'un inventaire informatisé des sites mis en place par le 

Ministère chargé de la Culture. Depuis 1987, des opérations de "prospection-

inventaire" sont financées ; il convient d'en souligner l'importance. 

. La consultation de la documentation par les aménageurs et les entre­

prises serait tout à fait indispensable, si possible en amont de la réalisa­

tion de leurs études d'impact. La couverture cartographique de la France est 

loin d'être complète sur l'ensemble du territoire métropolitain. Les prospec­

tions sont essentiellement réalisées sur les zones où existent des équipes 

constituées ou des prospecteurs bénévoles. Il convient également de rappeler 

que ces documents ne peuvent présenter un caractère exhaustif. 

. Les résultats des inventaires de sites doivent apparaître dans les 

documents de planification (à moyen et long termes) d'exploitations futures, 

notamment ceux qui sont élaborés dans le cadre des POS ou des schémas direc­

teurs d'exploitation (type zones art. 109 et 109-1 du Code minier). Il 

importe donc que les Directions des Antiquités soient associées à l'élabora­

tion de ces documents publics ou confidentiels. Dans les documents publics, 

la contrainte archéologique doit apparaître sous une forme schématique, en 

raison des risques de fouille clandestine. L'étude de l'IAURIF sur les 

"gisements alluvionnaires de Seine-et-Marne" constitue l'un des seuls 
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exemples de visualisation de contrainte archéologique pour une étude de 

ressource de granulats (document IV-1). 

Cette prise en compte devrait être intégrée à toutes études de res­

sources d'intérêt régional destinées à la profession. 

Les inventaires de gisements font d'autre part appel à certaines mé­

thodes prospectives (cf. première partie) ; compte tenu de leur grande 

similitude avec les techniques de prospection archéologique (sondages, 

photo-interprétation, . . . ) , il serait souhaitable que les services archéolo­

giques, sous le couvert du secret professionnel, puissent avoir accès à ce 

type de documents. 

2.2 - Renforcement de la concertation entre Directions des Antiquités 

et profession 

L'établissement et le développement de relations suivies entre les 

Directions des Antiquités, les représentants régionaux de la profession et 

les responsables des entreprises contribueraient à une meilleure prise en 

compte des intérêts respectifs. 

Cette concertation devrait avoir lieu le plus en amont possible, avant 

même le dépôt du dossier de demande d'ouverture d'une carrière. Effectuée 

d'une manière précoce, elle permettrait la réalisation de véritables études 

d'impact archéologiques (cf. paragraphe suivant) et donnerait à l'entreprise 

un premier diagnostic sur la nature et l'importance des problèmes archéolo­

giques qui pourraient être rencontrés en cours d'exploitation. Elle permet­

trait en outre à la Direction des Antiquités de disposer d'un délai suffisant 

pour organiser, le cas échéant, une opération de sauvetage dans les meil­

leures conditions possibles, sous réserve que soient réglés les problèmes de 

maîtrise foncière. 

Cette concertation devrait être poursuivie après l'autorisation légale 

d'ouverture des carrières. Il importe en particulier, pour les archéologues, 

de connaître le calendrier des travaux et d'être avertis avant chaque phase 
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de décapage dans les délais compatibles avec une intervention de surveil­

lance. Il s'agit assez souvent d'un problème de coordination et de 

transmission d'instructions entre la direction des entreprises et leurs 

responsables de chantier, qui n'ont pas toujours le "réflexe" archéologique. 

Ainsi, l'établissement de liens réguliers, tant au niveau régional qu'au 

niveau des entreprises, sans être une mesure spectaculaire, constituerait la 

première étape, indispensable, de toutes les mesures envisagées dans cette 

quatrième partie (Institution de réunions formelles, régulières, entre 

Direction des Antiquités et URPG, par exemple). 

2,3 - Amélioration de la prise en compte du patrimoine dans les notices 

et études d'impact 

On rappellera tout d'abord que le paramètre archéologique est très 

rarement pris en compte dans les études et notices d'impact (cf. 3e partie). 

Lorsque la question du patrimoine est soulevée, celle-ci s'effectue la 

plupart du temps sous la forme d'une simple interrogation auprès de la 

Direction des Antiquités concernée sur l'existence ou non de vestiges réper­

toriés. La réponse des Directions est ainsi essentiellement mentionnée dans 

les dossiers de demandes d'autorisation d'ouverture de carrière au titre des 

servitudes d'utilité publique. Or, une véritable étude d'impact archéologique 

doit s'intégrer dans le document d'impact (ss) et pouvoir déterminer l'exis­

tence éventuelle et l'importance d'un site, sa localisation et son extension 

reconnue ou prévisible, et exposer les mesures proposées pour assurer, selon 

les cas, le sauvetage intégral, le sauvetage partiel, ou de simples observa­

tions et échantillonnages. 

Ce type d'évaluation nécessite une étude minimum des terrains concernés 

(prospection aérienne, pédestre, carottages, sondages, . . . ) , comme lorsqu'il 

s'agit, pour l'entreprise, de prendre en compte les problèmes hydrogéolo­

giques, écologiques, ou les contraintes de voisinage. Cela impliquerait 

l'appel à un personnel compétent agréé par les Directions des Antiquités et 

rémuné ré. 

Ce type d'étude archéologique préalable, indépendante des interventions 

de terrain (sauvetages) proprement dites, est devenu aujourd'hui systématique 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

wfcEFECTURE DU JURA 

DIRECTION 

DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

BUREAU 
DE U REGLEMENTATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

LE PREFET DU JURA, 

Commissaire de la République, 

Officier de l'Ordre National du Hérite 

VU le Code Minier, et notamment aon article 106 ; 

VU la loi du 29 décembre 1892 aur lea damages causea a la propriété privée par 
l'exécution de travaux publica ; 

VU le Code du Domaine de l'Etat, et notamnent aes article« L 28, L 29 et R 53 ; 

VU le Code de l'Urbanisme et notamnent le Titre II du Livre 1er dudit Code ; 

VU le Code Rural : 

VU le Code Forestier et notamment ses articles 2, 85 et 157 a 161 ; 

VU le Code de la Santé Publique et notamment son article L 20 ; 

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur la protection des monuments historiques ; ' 

VU la loi du 27 septembre 1941 (validée le 13 aeptembre 1945) portant réglementation 
des fouilles archéologiques ; 

VU la loi du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques 
contre les actes de malveillance ; 

VU la loi du 2 mai 1930 modifiée sur la protection des sites ; 

VU la loi n* 64.1205 du 16 décembre 1964 relative au régime et a la répartition des 
eaux et à la lutte contre leur pollution ; 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour' la protection 
de l'environnement et les règlements pris pour son application ; 

VU le décret n* 79.1108 du 20 décembre 1979 relatif aux autorisations de mise en 
exploitation des carrières, a leur renouvellement, a leur retrait et aux 
renonciations a celles-ci notamment son article 29 ; 

VU l'arrêté préfectoral n* 1709 du 5 octobre 1972 autorisant la S.A. des Ciments de 
CHAMPAGNOLE, à exploiter une carrière de calcaire et de marnes calcaires aur le 
territoire des comunes de CHAMPAGNOLE et EQUEVILLON aux lleuxdits "Sous Mont Rivel" 
et "En Mont Rivel" ; 

VU la demande de M. le Directeur des Antiquités Historiques de Franche Comté ; 

ctyiàtrtai qu'il est nécessaire de définir des prescriptions additionnelles 
garantissant la bonne exécution des fouilles archéologiques d'une part tt 
la protection des vestiges archéologiques d'autre part I 

l'Exploitant entendu | 

VU le rapport de M . le Directeur Régional de l'Industrie et de la kecherche de 
Franche Conté ea date du 

Sur proposition de M . le Secrétaire Général du Jura ) 

AJUSTE 

AjmCLE 1er. - Les dispositions contenues dans l'arrêté préfectoral n* 1709 du 
5 octobre 1979 autorisant la S.A. des Claents de CHAMPACBfOLS à exploiter 
une carrière de calcaire et de marne calcaire sur le territoire des 
comunes de CHAMPACKOLE et EOJUEVIXLOff, sont complétées ou modifiées par 
les dispositions définies aux articles 2 A 4 ci-dessous. 

I 
nRTIBi^ 3t - Aucune opération liée k l'exploitation des matériaux, (décapage, ^ 

abattage, stockage), ne sera effectuée i u> 
H* 

- avant le 1er Janvier 1987» sur l'emprise de la tone 1 I . 
- avant le 1er Janvier 19M» sur l'emprise de la zone 2 | 

telles que définies au plan annexé au présent arrêté. 

Les travaux de fouilles seront organisés de façon k perturber au 
minimum les travaux d'extraction et réciproquement. 

ARTICLE 3. - Aucune opération liée A l'exploitation des matériaux, (décapage, abattag» 
stockage . . . ) , ne sera effectuée sur l'emprise de la zone 3, telle que défini) 
au plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 4 . - Les limites des zones définies au plan (échelle l/2500e) annexé au 
présent arrêté, seront implantées et matérialisées sur le terrain par des 
bornes en liaison avec le Directeur léglonal des Antiquités Historiques de 
Franche Comté ou son représentant. 

ARTICLE S, - Le présent arrêté préfectoral sera notifié au pétitionnaire, n sera 
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Jura at affiché Ö 
en mairie d'EQUEVILLON par les soins du maire. ^ 

Un extrait sera publié par lea soins du Préfet, aux frais du pétltionaalr B 
dans un journal local diffusé dans tout le département du Jura. g 

r* 

M 

f 
• • v • • • 
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lors des grands travaux d'aménagement (autoroutes, TGV, tunnel sous la 

Manche, . . . ) , et de plus en plus fréquente sur des opérations de plus faible 

ampleur (rénovation urbaine, lotissement, . . . ) . Deux exemples récents (1986-

1987) peuvent être cités au titre des grands travaux : 

- Liaison autoroutière A 49 Grenoble-Valence 

. Longueur totale : 62 km ; 

. Superficie touchée : 1 200 à 1 500 ha ; 

. Budget de la prospection archéologique, dont 4 salaires pendant 

12 mois : 1 750 000 F ; 

. Prix de la prospection : 1 166 F l'ha. 

- Lien fixe transmanche 

. Superficie en France : 920 ha ; 

• Budget de la prospection archéologique : 250 000 F, plus 3 sa­

laires pendant 6 mois (soit environ 250 000 F) ; 

, Prix de la prospection : 543 F l'ha. 

Un seul exemple de prospection archéologique, complémentaire à l'étude 

d'impact et préalable à l'ouverture d'une carrière (extraction de basalte à 

Polignac, Haute-Loire), a été rencontré au cours de l'enquête : cette pros­

pection, financée (50 000 F) par les exploitants, a eu pour but de minimiser 

au maximum le risque de découvertes fortuites à l'emplacement des travaux 

prévus. 

2.4 - Généralisation de la prise en compte de 1'archéologie dans les 

arrêtés préfectoraux 

Dans tous les cas, il serait souhaitable que les arrêtés préfectoraux 

d'autorisation rappellent systématiquement l'obligation de déclarer aux 

Directions des Antiquités toute découverte archéologique fortuite, conformé­

ment à la loi de 1941. D'autre part, en cas de convention ou de prescriptions 

particulières relatives à un site archéologique dont l'existence est connue, 

il serait également souhaitable que ces prescriptions, ou des extraits 

significatifs, soient mentionnés dans l'arrêté préfectoral (document IV-2). 
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Il serait par ailleurs souhaitable qu'il soit fait largement usage de la 

possibilité d'appeler à siéger aux Commissions Départementales des Carrières, 

toute personne dont l'avis paraît devoir être recueilli, ainsi que le prévoit 

le décret du 21/12/85, et à ce titre le Directeur des Antiquités. 
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3 - AD COURS DES TRAVAUX D'EXPLOITATION 

3,1 - Cas d'un site répertorié, ou à présence très probable de vestiges 

On se reportera à la seconde partie du rapport pour les conditions 

d'identification et d'étude d'un site archéologique en carrière. On rappel­

lera ici les conditions techniques d'enlèvement des stériles, nécessaires à 

un sauvetage archéologique correct : 

- le décapage des terres végétales doit s'effectuer au moyen d'une 

pelle rétro munie d'un godet lisse ou, à défaut, pourvu d'une 

plaque soudée sur les dents du godet (les interstices entre les 

dents doivent être entièrement masqués, pour éviter les retombées 

de terre et de matériaux sur la surface décapée) (document IV-3) ; 

- les terres doivent être stockées en bordure de la zone décapée, ou 

évacuées par camions circulant hors du terrain décapé ; 

- s'il existe un recouvrement limoneux sur les terrains exploitables, 

le décapage doit avoir lieu en deux temps (terre végétale, puis 

stériles après l'intervention archéologique) ; cette technique est 

d'ailleurs courante, les obligations de remise en état agricole 

notamment imposant généralement le décapage sélectif des horizons 

pédologiques ; 

- la présence d'archéologue(s) pendant toute la phase du décapage, 

pour identifier les vestiges ou les structures archéologiques mis 

au jour ; 

- un délai suffisant doit être prévu par l'exploitant entre le 

décapage et l'extraction proprement dite, pour permettre la réali­

sation d'un.éventuel sauvetage archéologique. 

Ces conditions peuvent sembler contraignantes ; mais l'expérience montre 

que, dans des conditions normales, un décapage archéologique n'est ni beau­

coup plus long, ni beaucoup plus onéreux qu'un décapage industriel (cf. 5.2). 
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Document IV-3. Décapages sous surveillance archéologique à l'aide

d'engins appropriés

a) La Grande Paroisse

b) Balloy (77) : dégagement d'une piste d'accès

aux installations
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En outre, le temps gagné par les archéologues (économie du nettoyage manuel 

puisque l'identification des structures est immédiate) présente également 

certains avantages pour l'entreprise (immobilisation moindre des terrains à 

exploiter). 

3.2 - Cas d'un site sans vestige connu 

Si l'enquête préalable et l'étude d'impact n'ont par permis de réperto­

rier de site archéologique, l'intervention des archéologues demeure indispen­

sable pour surveiller les phases de décapage et pour visiter périodiquement 

l'exploitation. En effet, un ancien bras de rivière comblé de sédiments 

tourbeux, un paléo-sol préhistorique ou une cavité (grotte) peuvent appa­

raître en cours d'extraction du gisement. 

Le suivi de tous les décapages industriels est actuellement irréalisable 

au plan national, compte tenu des moyens actuels disponibles, mais l'expé­

rience ponctuellement tentée, dans le sud de la Seine-et-Marne, devrait être 

étendue à d'autres régions significatives. 

3.3 - Cas de sites à protéger 

Certains sites archéologiques de toute première importance doivent être 

protégés impérativement. On citera : 

- Des sites dont la fouille nécessiterait un investissement et des 

délais de fouille incompatibles avec la notion de sauvetage (exem­

ple : un habitat paléolithique de type Pincevent). Les sites 

importants, par leur intérêt scientifique et leur dimension, 

devraient être "testés" de façon préventive (c'est-à-dire sans les 

contraintes d'un sauvetage), pour permettre de définir une problé­

matique scientifique, les méthodes de fouille les mieux adaptées à 

un éventuel sauvetage ultérieur, ou de décider éventuellement d'une 

protection totale. 



- 137 -

- Certains sites immergés, notamment en milieu fluvial, posant 

actuellement des problèmes techniques de fouille : les méthodes de 

fouille subaquatique, mises au point en eaux dormantes, atteignent 

actuellement leurs limites. Les sites de ce type (dont certains ont 

été repérés dans le lit de la Saône) devraient être protégés de 

tout dragage, et réservés pour la recherche archéologique future 

dans l'attente de la mise au point de nouvelles méthodes. 

Dans le cas où l'intérêt d'un site nécessiterait un gel prolongé ou 

définitif d'un terrain, la décision de mise en réserve foncière devrait être 

notifiée sans ambiguité et suffisamment tôt à l'exploitant pétitionnaire, de 

manière à lui permettre d'exclure le secteur concerné de sa demande d'autori­

sation ; cette solution serait dans bien des cas préférable techniquement et 

économiquement à une redéfinition en cours d'extraction du périmètre de la 

carrière. 
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4 - LES TRAVAUX DE REMISE EN ETAT 

Deux cas de figure peuvent être distingués : 

- Les vestiges archéologiques ne sont pas conservables in situ. C'est 

le cas le plus fréquent, notamment en vallée alluviale. Cette 

situation n'entraîne aucune contrainte archéologique au cours des 

travaux de remise en état. Dans le cas d'un réaménagement à carac­

tère collectif (plan d'eau de loisirs ou de pêche, . . . ) , l'implan­

tation de panneaux de présentation au public de sites importants 

permettrait d'illustrer les possibilités d'une collaboration entre 

services archéologiques et entreprises. 

- Les vestiges sont conservables in situ. Il peut s'agir de restes de 

bâtiments gallo-romains ou médiévaux, particulièrement bien conser­

vés, de monuments mégalithiques, ... Il est difficile de proposer 

des mesures généralisables, car la conservation in situ de vestiges 

archéologiques doit être examinée cas par cas : préserver un menhir 

ou une allée couverte est moins contraignant ou problématique que 

préserver une villa romaine par exemple. Il doit être tenu compte 

de la taille des vestiges, de leur localisation au sein du gise­

ment, de leur fragilité, et des possibilités techniques et finan­

cières d'une conservation in situ (un monument conservé sans 

entretien se dégrade en effet très rapidement sous l'action des 

intempéries). 



- 139 -

5 - HIERARCHISATION DES SITES 

Les sites archéologiques en contexte de carrière devraient pouvoir être 

classés en 4 grandes catégories (2 à 5) : 

1 - Absence totale de vestiges ; 

2 - Existence de vestiges nécessitant de simples observations ; 

3 - Existence d'un site justifiant une intervention de type sauvetage 

urgent (investissement en temps et en moyens limité) ; 

4 - Existence d'un site important nécessitant une opération de grande 

ampleur ; 

5 - Existence d'un site très important devant être préservé. 

Une telle évaluation doit pouvoir être réalisée avant l'ouverture 

effective de la carrière (en particulier pour les sites classés 5) et sup­

pose : 

- une véritable étude d'impact archéologique ; 

- un suivi d'un décapage effectué dans de bonnes conditions. 

La mise en évidence d'un site archéologique et l'évaluation de son 

importance le plus en amont possible simplifient d'autant la coordination de 

l'intervention des archéologues avec la bonne marche de l'exploitation, en 

particulier dans les cas 3 et 4. 

La possibilité de disposer de moyens et de personnel importants réduit 

la durée d'immobilisation des terrains. 

L'archéologie ne dispose pas, dans le cadre du suivi de l'activité des 

carrières, de moyens comparables à ceux mis en oeuvre depuis plusieurs années 

dans le cadre de certains grands travaux. Néanmoins, compte tenu de l'impor­

tance des surfaces globalement concernées, il importe donc de savoir comment 

de nouveaux moyens pourraient être créés. 
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6 - EVALUATION DES MOYENS NOUVEAUX 

Un meilleur déroulement des opérations de sauvetages archéologiques en 

carrière suppose le renforcement des moyens d'intervention actuels en équipe­

ment, fonctionnement et surtout en personnel professionnel. En effet, les 

carences en personnel sont à l'origine de la plupart des difficultés ac­

tuelles. Ce problème mérite donc d'être examiné plus particulièrement. 

6,1 - Le problème des personnels 

On rappellera d'abord que les moyens en personnel des Directions des 

Antiquités sont, d'une façon générale, très faibles (4 à 5 personnes en 

moyenne par Direction des Antiquités). D'autre part, il faut souligner la 

dualité de la mission des directeurs et conservateurs qui, en même temps, 

instruisent les dossiers, s'investissent dans les circuits administratifs, et 

interviennent sur le terrain, ce qui souvent est difficilement compatible 

avec leur vocation de chercheur. 

Dans ces conditions, l'intégralité des sauvetages archéologiques actuels 

en carrière ne peut leur incomber. 

. De 1982 à 1985, pour l'ensemble des sauvetages archéologiques en 

Préhistoire, 30 % ont été assurés par les membres des Directions des Antiqui­

tés, 42 % par des bénévoles, et 28 % par les autres professionnels (C.N.R.S., 

musées, collectivités locales, . . . ) . 

. Pour la même période, 56 % des sauvetages urgents ont été assurés, en 

Ile-de-France, par des bénévoles, 62 % en Bourgogne, 57 % en Midi-Pyrénées. 

(Clottes, 1987 ; Farizy, 1987) 

Ainsi, la direction des chantiers de sauvetages archéologiques (et par 

conséquent des inverventions en carrière) est assurée pour moitié par des 

bénévoles, ceux-ci exerçant d'autres activités (étudiants en formation, 

chercheurs sans poste, . . . ) . 
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Cette pratique généralisée du bénévolat engendre une situation très peu 

satisfaisante : de nombreux sauvetages en carrière sont réalisés au coup par 

coup, au gré de la disponibilité des personnes, les grandes opérations étant 

en général limitées à la période des congés scolaires aux universitaires. Le 

problème s'amplifie lorsque des sites importants sont découverts fortuitement 

lors de décapages hivernaux. 

Les responsables des opérations de sauvetages (estimés à moins de 15 % 

des sites annuellement détruits) ont de plus en plus de difficultés à recru­

ter des fouilleurs en nombre suffisant. En effet, il a été récemment constaté 

dans pratiquement toutes les régions une raréfaction du bénévolat sur les 

chantiers de fouille. 

Outre le renforcement indispensable des effectifs des Directions des 

Antiquités, il serait nécessaire de constituer un corps de professionnels 

suffisamment important qui aurait pour mission : 

- la prospection et l'inventaire des sites archéologiques en zones 

graviérables ou de futures carrières ; 

- la réalisation de véritables études d'impact archéologique ; 

- la surveillance des décapages des exploitations ; 

- la réalisation des opérations de sauvetage ; 

- le classement et l'étude du matériel archéologique et de la docu­

mentation recueillie et la publication scientifique des résultats 

indissociable des opérations de terrain. 

6,2 - Le problème du surcoût des décapages archéologiques 

Ce problème doit être évoqué, dans la mesure où, fréquemment (mais non 

systématiquement), le surcoût est pris en charge par les entreprises. Ce 

surcoût est lié à divers facteurs : 

- Obligation d'utiliser un engin travaillant en reculant (pelle rétro 

ou benne preneuse) et muni d'une lame lisse. 

Le surcoût peut être important si l'entreprise ne possède pas ce 

type de matériel, mais la plupart des sociétés de carrière disposent de pelle 
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hydraulique dans leur parc d'engins d'exploitation. De plus, le soudage d'une 

plaque métallique sur les dents d'un godet est une opération aisée. 

- Ralentissement du décapage causé par la nécessité d'éviter l'éro­

sion des structures archéologiques. 

L'enquête auprès des Directions des Antiquités a montré que le 

ralentissement est minime dans la plupart des cas (Picardie, Ile-de-France). 

Quand le conducteur de la pelle a l'habitude de travailler avec les archéolo­

gues, une surface de 1 000 à 1 500 m2 peut être atteinte par jour avec un 

engin de puissance moyenne à forte (selon l'épaisseur de stériles à retirer). 

- Nécessité de procéder à un nettoyage entre la fouille et l'extrac­

tion (enlèvement des déblais de fouille, . . . ) . 

Cette cause de surcoût est relativement faible, puisque d'une part 

une opération d'égalisation après décapage est très couramment pratiquée par 

les entreprises, et que d'autre part le "curage" après décapage des noues, 

excavations comblées, ... et donc des structures archéologiques, est égale­

ment courant afin d'éviter la pollution des matériaux. 

- Impossibilité de rouler, pendant le décapage, sur les surfaces 

décapées. 

Cette opération étant particulièrement délicate lorsqu'un sol 

détrempé interdit aux camions ou tombereaux de rouler sur les terres, cette 

difficulté peut être contournée par l'aménagement du planning de décapage des 

entreprises en dehors des périodes d'intempéries. 

- Obligation de décaper en deux passes lorsqu'il existe un recouvre­

ment limoneux. 

L'Administration impose cette méthode dans de nombreuses régions, 

dans le cas de remise en état agricole. Il ne s'agit donc pas là d'une mesure 

propre au domaine archéologique. 

Une évaluation globale du surcoût est délicate, les conditions peuvent 

varier d'une région à l'autre, et d'un site à l'autre. 
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Une étude effectuée dans la vallée de l'Aisne avançait un surcoût de 

20 % sur l'ensemble des carrières, soit, en 1985, environ 6 000 F par hec­

tare. Ce pourcentage constitue une moyenne pour cette région et peut être 

localement plus élevé (ou moins élevé). 

6,3 - Evaluation du coût des sauvetages archéologiques en carrière 

Le coût de la plupart des sauvetages archéologiques actuels est délicat 

à estimer : il faut tenir compte des salaires déjà budgétisés, du bénévolat 

de nombreux fouilleurs et responsables d'opérations, des budgets de fonction­

nement (souvent variables d'un chantier à l'autre), des budgets d'équipement. 

Les seules données chiffrées globales dont on dispose sont celles du 

projet de sauvetage de la vallée de l'Aisne, défini comme un projet de 

sauvetage intégral par une équipe archéologique professionnelle salariée (cf. 

document IV-4). Ce budget de 3 670 000 F pour 52 ha équivaut à un coût à 

l'hectare de 70 000 F. Cette somme de 70 000 F l'ha parait importante. Elle 

peut être comparée au coût moyen de remise en état des terrains après exploi­

tation, estimé à 100 000 F l'ha (moyenne établie à partir d'une dizaine 

d'études d'impact de la région Ile-de-France). 

Le coût d'une véritable archéologie de sauvetage ne peut être, à court 

terme, entièrement assumé par les services archéologiques. Il importe donc de 

trouver d'autres sources de financement et il pourrait sembler logique, à 

l'image des sociétés autoroutières ou des grands aménageurs, que le secteur 

économique engendrant les interventions archéologiques participe à ce finan­

cement (document IV-5). 

Il est nécessaire d'évaluer les moyens existants et les moyens à créer 

(personnel, fonctionnement, équipement), afin que les sauvetages archéolo­

giques en carrière connaissent des améliorations qualitatives et quantita­

tives. 

Plusieurs cadres de discussion sont proposés au chapitre suivant. 
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. Evaluation globale du financement du programme de sauvetage 
régional 

1) Personnel : 

- décapage : 50 ha à 1200 m 2 par jour avec une équipe de 2 personnes, 
au total sur l'année : 
1 archéologue professionnel 
2 décapeurs professionnalisés 

- fouille : M ha à raison de 600 Journées de travail par ha : 
soit 8500 journées de travail réparties en : 
fouilles d'été : 6 archéologues et 35 fouilleurs bénévoles 
fouilles annuelles : 2 archéologues, 6 fouilleurs professionnalisés 

- traitement du matériel : 2 personnes spécialisées à temps plein 

- total du personnel : 
archéologues professionnels : 9 x 160.000 F./an = 1.440.000 F. 
autre personnel spécialisé : 10 x 110.000 F./an = 1.100.000 F. 

soit 2.540.000 F. 

2) Equipement : 

-cabanes, et abris de chantiers, 
-véhicules, 
-tarière à moteur, motopompe. Installation de tamisage, 
-théodolite, 
-appareils de photographie et de dessin, 
-installations et matériel de stockage et de rangement, 
-matériel de reprographie, 
-matériel informatique pour la gestion des fouilles et du matériel 

archéologique, 
-meuble à plans, 
-équipement de laboratoire pour étude et restauration du matériel 

archéologique. 

-total de l'équipement par an : 250.000 F. 

3)Fonctionnement : 

-Hébergement des équipes permanentes -150.000 F. 
-nourriture, hébergement des fouilleurs bénévoles -200.000 F. 
-essence, assurance, entretien des véhicules -100.000 F. 
-matériel de fouille courant (outillage, dessin, photographie, 

reprographie) - 60.000 F. 
-décapages : 
délicats ou coûteux pris en charge par les archéologues - 70.000 F. 
surcoût des décapages de type archéologique pour les 
entreprises (évaluation pour 50 ha) -300.000 F. 

-total du fonctionnement par an -880.000 F. 

-Total général par an : 3 .670.000 F. 

Document IV-4 
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ARCHEOLOGIE 
ET AUTOROUTES : 
une collaboration réussie 
entre archéologues et 
constructeurs 
La construction de l'autoroute A . 4 2 (Lyon -
Pont d'Ain) et A . 4 0 (Mâcon - Genève par 
Pont d'Ain) a donné lieu à une étroite colla­
boration entre la Société concessionnaire et 
les directions des antiquités de la région 
Rhône-Alpes. Cette collaboration est née en 
1 9 8 0 lors de la signature d'une convention 
qui déterminait un programme se déroulant 
en deux étapes : prospections, puis fouilles de 
sauvetage préalables. 

La phase de prospection a fait appel à des 
méthodes très diverses : les terrains ont été 
parcourus à pied et photographiés d'avion. 
Des enquêtes locales, des mesures thermiques 
aéroportées, des sondages à la pelle mécani­
que, une surveillance des travaux de déboise­
ment ou de drainage ont permis de détecter 
une vingtaine de gisements archéologiques. 
D'autres vestiges, de moindre importance ou 
difficilement décelables, ont été observés lors 
des terrassements. 

Des campagnes de fouilles importantes ont 
permis de procéder à l'étude extensive et 
minutieuse d'une dizaine de gisements d'un 
intérêt exceptionnel, les sites mineurs ayant 
fait l'objet d'interventions plus courtes et plus 
légères. 

Les résultats obtenus renouvellent considéra­
blement notre connaissance de l'Ain antique 
et dépassent largement le cadre régional : 
fermes indigènes et nécropoles gallo-romai­
nes ou protohistoriques, villas et établisse­
ments agricoles, villages gallo-romains et du 
haut M o y e n A g e , établissements de l'Age du 
Bronze et de la Protohistoire. 

L'effort qu'a consenti la Société des Autorou­
tes Paris-Rhin-Rhône a permis d'organiser et 
de financer les équipes d'interventions sou­
vent pluridisciplinaires, tout en assurant le 
respect des programmes routiers. Ainsi, les 
entreprises de travaux publics n'ont pas été 
contraintes d'arrêter leur personnel ni leurs 
engins lors d'une soudaine découverte de 
vestiges. 

Cette collaboration réussie entre chercheurs 
et aménageurs est désormais la règle en 
France en matière d'autoroute. 

extrait de la brochure: " la direction du patrimoine" 

(Ministère de la Culture et de la Communication ) 

Document IV-5 
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6.4 - Financements nouveaux et cadres de discussion 

L'ensemble des mesures proposées suppose le dégagement de financements 

autres que ceux existant actuellement. 

L'évaluation des besoins financiers peut être discutée à trois niveaux 

d'intervention géographique : 

- budgétisation site par site ; 

- budgétisation au niveau régional ; 

- budgétisation au niveau national. 

1 - Site par site 

Ce cadre est le mieux adapté à une évaluation précise des besoins 

en fonctionnement et en personnel. Une pratique a été développée par le 

Ministère chargé de la Culture depuis plusieurs années (notamment dans le 

cadre des grandes opérations de travaux publics), qui consiste à signer une 

convention entre l'Etat, les collectivités locales et les entreprises concer­

nées. La troisième partie de ce rapport décrit les rares exemples relevés en 

carrières. 

A terme, la multiplication de ce type d'opération n'est pas réali­

sable pour les raisons suivantes : 

- le nombre important de sites archéologiques concernés augmen­

terait considérablement le travail administratif des Direc­

tions des Antiquités ; 

- la profession comprend un nombre non négligeable de petites et 

moyennes entreprises, qui seraient probablement pénalisées ; 

- ce type de financement demande un long délai de mise en place. 

2 - Au niveau régional, ou dans un cadre géographique donné 

Cette échelle semble particulièrement bien adaptée à une évaluation 

des besoins. 
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Le cadre départemental ou régional présente de nombreux avantages : 

- globalisation du problème archéologique, à toutes les étapes, 

et création ou resserrement des liens entre les Directions des 

Antiquités et les représentants de la profession ; 

- association aux discussions et à l'effort de sauvegarde du 

patrimoine des partenaires privilégiés que doivent être le 

Département et la Région ; 

- possibilité d'évaluation des besoins avec le degré de préci­

sion nécessaire ; 

- possibilité d'une véritable programmation à l'échelle régio­

nale des sauvetages archéologiques sur des critères scienti­

fiques. 

Cependant, les inconvénients d'un tel cadre ne doivent pas être 

sous-évalués : 

- hétérogénéité des mesures d'une région ou d'un département à 

l'autre, notamment en ce qui concerne les financements (par 

exemple, le "coût archéologique" d'une même autoroute peut 

varier dans des proportions considérables selon la région 

traversée) ; 

- surtout, les difficultés à trouver les financements néces­

saires à une véritable politique de sauvetage archéologique. 

Par rapport à l'évaluation du projet initial "vallée de 

l'Aisne", le quart seulement de la somme nécessaire a pu être 

réuni, en tenant compte des postes salariés déjà budgétisés 

-C.N.R.S. et Université-, ce qui constitue une infrastructure 

déjà largement supérieure à celle existant dans d'autres 

régions. 
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3 - Au niveau national 

L'évaluation des besoins nationaux constitue une tâche particu­

lièrement complexe. Des estimations précises pourraient être réalisées à des 

échelles géographiques moins importantes pour envisager des solutions, 

notamment financières, au problème des sauvetages archéologiques en contexte 

de carrière. Deux niveaux de discussion sont envisageables : 

• une négociation avec la profession des producteurs de granu-

lats : tout un ensemble de mesures pratiques pourraient être 

envisagées (transmission systématique des dossiers aux 

Directions des Antiquités; concertation régulière à l'échelon 

régional, schéma général du phasage des opérations respectives 

sur le terrain, ...) ; d'autre part, le principe d'une parti­

cipation financière de l'aménageur (par le biais d'une taxe 

parafiscale par exemple) pourrait y être débattu. 

• un débat beaucoup plus général sur le fonctionnement et le 

financement de l'archéologie de sauvetage, avec l'ensemble des 

aménageurs concernés : ce cadre, complexe à envisager, serait 

certainement le plus équitable quant aux différents inter­

venants ; il permettrait d'autre part, par une possible 

globalisation des moyens de l'archéologie de sauvetage, 

d'effectuer les choix scientifiques nécessaires aux progrès de 

cette discipline, en conciliant recherche et sauvetage. 

En tout état de cause, il ne s'agit là que de pistes de réflexion 

qui sortent du cadre strictement technique de cette étude. 
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ANNEXE 1 

L'opération-pilote 

de Balloy (77) 



L'opération-pilote de Balloy 

(Seine-et-Marne) 

INTRODUCTION 

Pour illustrer concrètement la notion de sauvetage archéologique en 

contexte de carrière, une opération de terrain exemplaire était programmée 

parallèlement à l'étude générale faisant l'objet du présent rapport. Il 

s'agissait d'une part de mettre en oeuvre et de comparer différentes méthodes 

prospectives, permettant d'approcher au mieux les réalités archéologiques du 

terrain, d'autre part, grâce à une première tranche de sauvetage archéolo­

gique, d'éprouver les possibilités de coordination entre les divers interve­

nants, enfin de suggérer concrètement des solutions permettant d'améliorer 

sensiblement les conditions d'intervention archéologique dans ce type de 

contexte. 

Le choix de cette opération-pilote s'est porté sur l'exploitation de 

Balloy (Seine-et-Marne), pour les raisons suivantes : 

- projet d'ouverture d'une nouvelle carrière de grande ampleur (à 

terme, plus de 100 ha seront exploités) dans une région (la 

Bassée : vallée de la Seine) intensément exploitée pour la produc­

tion de granulats ; 

- l'entreprise existante, les Sablières Modernes (G.S.M.), ancienne­

ment Entreprises Robert Guignon, entretient des relations suivies 

avec la Direction des Antiquités Préhistoriques d'Ile-de-France 

depuis plusieurs années ; 

- existence dans la région retenue d'une équipe archéologique possé­

dant une grande expérience des sauvetages archéologiques en car­

rière de granulats ; 



- enfin, une prospection archéologique aérienne à basse altitude 

avait décelé de nombreuses anomalies ou indices révélateurs de 

structures archéologiques, en particulier des monuments arasés d'un 

type nouveau et original dans le Bassin Parisien. 

On précisera ici que le permis d'exploitation de Balloy, entrant dans le 

cadre d'une zone Article 109 du Code Minier, a été accordé en mars 1985 (cf. 

document A-l). L'étude d'impact fournie par l'exploitant n'avait mis en 

évidence aucune anomalie archéologique dans l'emprise même de la demande du 

permis ; toutefois, en raison de la forte sensibilité archéologique de toute 

la région, l'Article 6 de l'arrêté ministériel d'autorisation mentionnait les 

obligations pour l'exploitant d'avertir les Directions des Antiquités de tout 

décapage 8 jours à l'avance et de déclarer toute découverte archéologique. 

1 - LA PHASE PROSPECTIVE 

1,1 - Mission photographique à basse altitude 

Jusqu'en 1986, le secteur (Fig. A-3) pourtant intensément prospecté, 

avait essentiellement révélé des structures archéologiques situées en péri­

phérie de l'emprise de la future carrière ; il s'agissait d'enclos circu­

laires, dont un se situait sur l'axe d'un projet de piste d'accès aux instal­

lations de traitement des matériaux. 

En juin 1986, grâce à des conditions agricoles et climatiques favora­

bles, une mission de prospection aérienne à basse altitude de A. Heurteaux 

décelait de très nombreuses structures archéologiques sur la terrasse allu­

viale des Reaudins : 

- au moins un enclos circulaire supplémentaire, à proximité de ceux 

repérés à l'extérieur de l'emprise (Fig. A-4) ; l'ensemble semblant 

appartenir à une même nécropole protohistorique ; 

- une enceinte palissadée annulaire à fossé interrompu (Fig. A-5), 

dont l'intérêt intrinsèque était renforcé par sa petite taille et 

son aspect de préservation totale ; 
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MINISTÈRE D U REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL ET D U C O M M E R C E EXTÉRIEUR 

Arrêté du 22 mars 1945 accordant un permis d'exploitation 
de carrières de sables et graviers d'alluvions, dit 
« Permia de Balloy » (Seine-et-Marne), a la S . A . des 
Entreprises Robert Guignon 

Le ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur, 
V u le code minier, et notamment ses ameles 109 et 110 ; 
V u le décret du 11 avril 1969 instituant une zone spéciale de 

recherches et d'exploitation de carrières de sables et graviers d'allu­
vions dans le bassin de la Seine et de ses affluents ; 

V u le décret n« 72-153 du 21 février 1972, modifié par le décret 
n« 81-391 du 14 avril 1981' relatif à la recherche et à l'exploitation 
des carrières dans les zones définies aux articles 109 et 109-t du 
code minier ; 

V u ¡e décret n° 80-204 du 11 mars 1980 relatif aux titres minien ; 
V u la pétition du 31 mars 1982 par laquelle la Société des Entre­

prises Robert Guignon, dont le siège social est 32, m e Rosa-
Bonheur, La Rochette, i Melun (Seine-et-Marne), sollicite, pour une 
durée de dix ans, un permis d'exploitation de carrières de sables et 
graviers d'alluvions portant sur partie du territoire de la c o m m u n e 
de Balloy, arrondissement de Provins, dans le département de Seine-
et-Marne : 

V u les mémoires, plans, engagements et autres documents produits 
à l'appui de cette pétition ; 

V u les pièces de l'enquête publique à laquelle ladite demande a 
été soumise du 25 avril au 2¿ mai 1983 inclus : 

V u les rapport et avis des ingénieurs de la direction régionale de 
l'industrie et de ia recherche d'Ile-de-France en date des 19 janvier 
et 17 août 1984 ; 

V u l'avis du commissaire de la République du département de 
Seine-et-Marne en-date des 19 mars et 15 juin 1984 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 4 février 1985 ; 
Sur proposition du directeur général de l'énergie et des matières 

premières. 

Arrete : 
Art. 1". - 11 est accordé à la Société des Entreprises Robert Gui­

gnon un permis d'exploitation de carrières de sables st graviers d'al­
luvions. dit * Permis de Balloy », d'une superficie de 135 ha 14 a 
'.: a . portant sur s a m e du territoire de ia c o m m u n e de Bailoy, dans 
'.e département Je Seine-et-Marne. 

A o . 2. - Conformément au plan cadastral orienté au 1/2 000 
annexe au present arrêté, ie permis porte sur les parcelles comprises 
à l'intérieur d'un périmètre dont les sommets A B C D E F G H I J 
et les côtés sont définis c o m m e suit : 
A Angle Nord-Ouest de la parcelle B 273 ; 

.Angle Est de la parcelle B 164 ; 
Limite méridionale de l'emprise du canal n° 5 ; 
.Angle Nord de la parcelle B 947 : 
Limite méridionale de l'emprise du chemin de défruitement 

parallèle à la dérivation du canal n» 5, au lieudit Derrière 
la Garenne ; 

Angle Nord de la parcelle B 127 : 
Limite méridionale au enemin ce haiage ; 
Angle Sud-Est de la parcelle 3 115 : 
Segment de droite : 
Angle Nord-Est de la parcelle B 361 : 
Segment de droite ; 

B 
AB 
C 
BC 

DE 
F 
E F 

H I 
J 
IJ 

JA 

G Angle Sud- Est de ¡a parcelle Y 63 ; 
F G Limite des communes de Balloy et de Bazoches-les-Bray ; 
H Angle Sud-Ouest de la parcelle Y 63 ; 
G H Limite septentrionale de l'emprise cadastrale du chemin 

départemental 411 (ex-R-N. 51) ; 
I Intersection du prolongement vers le Nord du segment de 

droite formant limite des parcelles Y 63 et Y 62 et du bord 
septentrional du chemin rural dit de Balloy à Bazcche-lès-
Bray ; 

Segment de droite ; 
.Angle Sud-Ouest de la parcelle Y 97 ; 
Bord septentrional du chemin rural de Balloy à Bazoches-lès-

Bray ; 
Segment de droite. 

Sont exclues de l'emprise du permis les parcelles incluses dans les 
périmètres de protection immédiate et rapprochée du captage d'eau 
de Balloy ainsi que les surfaces relevant du domaine public de 
l'Etat, du département et de la c o m m u n e de Balloy. 

Art. 3. - Le permis est accordé pour une durée de dix ans à 
compter de la publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République française. 

Art 4. - Sans préjudice des mesures particulières qui pourraient 
être prescrites par arrêté préfectoral en application de l'article 84 du 
code minier, le permis d'exploitation est accordé aux conditions pré­
cisées par les anieles ci-après. 

Art. 5. - L'exploitation et la remise en état des lieux, tant au 
cours de l'activité qu'à l'issue de celle-ci, devront être effectuées 
conformément aux engagements du pétitionnaire, tels qu'ils figurent 
au dossier de ia demande, ainsi qu'aux mesures suivantes : 

1« Pour éviter tout obstacle à l'écoulement de la nappe phréatique, 
l'un des plans d'eau sera localisé dans la zone Sud-Ouest du 
permis ; des brèches remplies de matériaux poreux seront pratiquées 

j dans les bandes séparant les différentes zones exploitées ; 
2° Pour surveiller l'évolution de la nappe phréatique : 
- un '.¡mnigraphe enregistreur i cycle mensuel sera installé sur le 

captage d'eau potable de Balloy : 
- des mesures semestrielles seront txecutees ¡ur es :uatre piezo-

metres installés : 
- une analyse qualitative de l'eau du captage sera effectuée avant 

la mise en exploitation, répétée ensuite tous les semestres et six mois 
après la fin de l'exploitation. 

L'ensemble de ces mesures sera effectué sous le contrôle du géo­
logue départemental agréé en matière d'eau et d'hygiène publique ; 

3° L'exploitant prendra les dispositions nécessaires pour qu'aucun 
déversement d'huile ou aucune décharge de produits polluants ce 

, soit effectué dans l'emprise de la carrière ; 
i 4» L'exploitant devra, en ce qui concerne l'application du code du 
! domaine public fluvial et du code du domaine de l'Etat, respecter 
! les dispositions annexées au présent arrêté. 

L'exploitant adressera au commissaire ce ia ¿épuolique du uèoar-
. : e m e m de Seine-et-Marne, un mois au moins avant ¡e début des pre-
i miers travaux, puis tous les deux ans. un programme précisant 
! l'avancement prévu pour l'exploitation et détaillant les mesures de 
! remise en état prévues et réalisées. 

Document A-l 

Art. 6. - Le directeur régional des antiquités historiques et le 
directeur régional des antiquités préhistoriques devront être avenís 
huit jours à l'avance de tout projet de décapage. Toute découvene 
archéologique devra être immédiatement signalée à leur service. 

Art. 7. - U n extrait du présent arrêté sera, par les soins du com­
missaire de la République, affiche i la prefecture de Melun et dans 
la c o m m u n e de Balloy, inséré au recueil des actes administratifs du 
département de Seine-et-Marne et publié dans un journal régional 
ou local dont ia diffusion s'étend a toute la zone couverte par le 
permis. 

Art, 8. - Le directeur général de l'énergie et des matières pre­
mières est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié, 
avec son annexe, au Journal officiel de ta République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1985. 

Pour le ministre et par délégation : 
, Le directeur général de l'énergie 

et les matières premières. 
. J. S Y R O T A 

Nota. - Le pita cadastral au 1/2 000 mentionne à l'article 2 pourra être 
éventuellement consulté par le public i la direction générale de l'énergie et 
des matières premieres, bureau de législation. 97, rue de Grenelle, Pins (7«), 
ainsi que dans les bureaux de la direction régionale de l'industrie et de la 
recherche d'Ile-de-France, 152, rue de Picpus, Pans (12«), 
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Fig. A-3 

ENTREPRISES ROBERT GUIGNON 
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1965) 
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tion du géologue officiel, périmètre non entériné) : af-

fouillements prohibés 

l igfwr électrique a moyetwie tension d* E.D-f. 

Sites de vestiges archéologiques préhistoriques à explorer 

avant decouverture du gisement sablier 

100 m 500 m 



Fig. A-4. Enclos circulaire (photo A. Heurteaux)

Fig. A-5. Enceinte néolithique à fossés interrompus et palissade

interne (photo A. Heurteaux)
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Fig. A-6. Balloy, "les Réaudins" : structures monumentales allongées

(photos A. Heurteaux)



- des structures plus tenues : fosses en limite d'emprise, fosses 

rectilignes ; 

- enfin, et surtout, un ensemble de grandes structures arasées 

(Fig. A-6) dont la morphologie permettait une identification 

probable comme monuments funéraires datant du Néolithique moyen. 

Les tous premiers exemplaires de ce type de structure avaient été 

identifiés et fouillés quelques années auparavant, à Passy/ïonne 

(Yonne) (Fig. A-7). 

1,2 - Etude des couvertures photographiques de 1'IGS 

Cette étape de la phase prospective se révèle souvent très intéressante, 

dans la mesure où les structures archéologiques qui peuvent apparaître sont 

restituées dans leur environnement. D'autre part, la prise de clichés verti­

caux permet un report précis sur plan, contrairement à certains clichés 

obliques (Fig. A-8). 

En ce qui concerne le site de Balloy, le dépouillement des missions 

photographiques aériennes n'a pas été systématique : seules les couvertures 

connues pour leur réalisation à des moments particulièrement favorables ont 

été étudiées ; il s'agit des couvertures de juin 1949, de mai 1957 et d'août 

1976. 

Ces différentes missions ont permis une photo-interprétation synthé­

tique, où les principales structures découvertes en 1986 apparaissent nette­

ment : les grands monuments allongés, l'enceinte néolithique, un système de 

fossés rectilignes dans la partie septentrionale de la terrasse. 

L'organisation du site, en particulier l'implantation et l'orientation 

des structures allongées, pouvait être en partie appréhendée. 

C'est à partir de cette photo-interprétation que la définition d'un 

périmètre d'expérimentation géophysique et de fouille a été réalisée. 



Fig. A-7 r~'FS) ĵ "i SECTEUR A 

Passy (Yonne) : nécropole néolithique 

et protohistorique de Richebourg 

(Thévenot, Gailia-Préhistoire, 1986, 

P. 200) 
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Fig. A-8. Plaine alluviale de Balloy (Seine-et-Marne)

Structures monumentales allongées (flèches en bas à droite), fossés recti-

lignes en haut à gauche (structures archéologiques ? parcellaire fossile ?)•

Agrandissement (échelle approximative : 1/5 000) de la couverture photogra-

phique aérienne de l'IGN, juin 1949.
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Fig. A-8. Plaine alluviale de Balloy (Seine-et-Marne)

Structures monumentales allongées (flèches en bas à droite), fossés recti-

lignes en haut à gauche (structures archéologiques ? parcellaire fossile ?).

Agrandissement (échelle approximative : 1/5 000) de la couverture photogra-

phique aérienne de l'IGN, juin 1949.



Fig. A-9. Fossé curviligne (photo A. Heurteaux)

Fig. A-10. Ensemble de fosses comblées (photo A. Heurteaux)



1.3 - Prospection pédestre 

Compte tenu des délais et de l'indisponibilité de prospecteurs, aucune 

prospection systématique n'a pu être effectuée. Par contre, au cours d'une 

visite de contrôle sur le terrain, des ramassages ponctuels de surface ont 

été réalisés sur les terres labourées : 

- un très abondant matériel gallo-romain, essentiellement céramique, 

à l'emplacement d'anomalies très visibles sur les différentes 

photos aériennes, mais hors emprise de la future carrière 

(Fig. A-9 et A-10) ; 

- des vestiges lithiques peu importants, mais caractéristiques, ont 

été récoltés d'une part à l'emplacement des monuments allongés, et 

d'autre part à proximité de l'enceinte néolithique. 

1.4 - Les prospections géophysiques 

Dans le cadre de l'opération-pilote, il était convenu(l) de mettre en 

oeuvre le maximum de méthodes disponibles dans les conditions logistiques de 

l'expérience et sous les contraintes du calendrier. Chaque opération a donné 

lieu à un rapport spécifique communiqué à la Direction Régionale des Anti­

quités Ile-de-France et au responsable archéologique du chantier. La leçon 

générale de l'expérience résulte de la confrontation de l'ensemble des 

résultats. 

1.4.1. Considérations générales 

Il faut tout d'abord souligner que cette expérience de confronta­

tion n'est pas nouvelle : les chercheurs anglais ont déjà effectué de tels 

essais sur le site de Sutton Hoo au cours des dernières années et ont rassem­

blé les mesures de plusieurs paramètres, certains habituels en prospection 

(1) Les prospections sont 1e résultat des travaux conjoints du C . N . R . S . , ER 269 (participants : 
A . Hesse, A. Jolivet, A . Tabbagh) et du Ministère de la Culture (G. Duconet) assistés de 
divers agents et loyens du Centre de Recherches Géophysiques de Garchy et de stagiaires (A. 
Boucher, H . Bouyadine, C h . Gervaise). 



archéologique, d'autres plus nouveaux, totalisant plus de sept méthodes. Sans 

aller jusque là, tous les prospecteurs réguliers des sites archéologiques 

ont, un jour ou l'autre, procédé à des essais comparatifs. Enfin, il faut 

bien admettre que les diverses prospections accumulées, depuis près de 30 ans 

maintenant, sur le sol français, sur une grande variété de sites, permettent 

de confronter un assez grand nombre de situations qui réduisent un peu le 

caractère innovant de l'opération. 

On retiendra cependant comme éléments positifs : 

- son aspect promotionnel nouveau dans le dialogue carriers-

archéologues ; 

- le fait que l'évolution très récente de beaucoup d'équipements 

dans le sens de l'automatisation confère un certain intérêt 

actuel à l'expérience ; 

- et, enfin, qu'aucun site n'étant strictement identique à un 

autre, toute expérience de ce genre est finalement originale. 

Cette dernière remarque, à elle seule cependant, suffit à réduire 

la portée et la généralité des résultats effectivement obtenus sur Balloy si 

l'on s'en tient aux apparences les plus immédiates. Ceci sera souligné à 

plusieurs reprises dans ce rapport et il conviendra de ne généraliser les 

comparaisons qu'en intégrant toute l'expérience antérieure et les progrès 

attendus, dans un futur proche, d'une situation instrumentale en très forte 

évolution. 

Ceci étant dit, les méthodes utilisables ne sont pas en nombre 

infini. Les connaissances premières rassemblées sur le site permettaient 

d'atteindre essentiellement des structures en creux dans des alluvions entre 

limon et gravier, remplies d'une terre humifère brune et recouvertes par une 

épaisseur plus ou moins grande, selon les secteurs, d'alluvions argilo-

limoneuses plus récentes ; l'épaisseur minimum étant celle de la terre arable 

(environ 30 cm). On connaissait particulièrement sur le secteur, à la suite 

d'observations aériennes antérieures, l'existence de grandes enceintes 

oblongues plus large à une extrémité qu'à l'autre. 



L'élément le plus déterminant dans le choix d'une méthode est tout 

d'abord la nature du contraste de propriété physique que présentent les 

structures par rapport au milieu environnant. Ici, on pouvait se fonder sur 

trois propriétés typiques : la résistivité électrique, les propriétés magné­

tiques (essentiellement la susceptibilité) et les deux grandeurs fondamen­

tales qui caractérisent le contraste de propriétés thermiques (inertie et 

diffusivité). 

Chacun des paramètres physiques retenus peut être atteint par 

plusieurs méthodes de mesure (résistivité : méthodes électriques en courant 

continu ou alternatif, Slingram, magnéto-tellurique, ... ; susceptibilité : 

méthodes magnétiques à partir du champ total ou du gradient, Slingram, . . . ) . 

En règle générale, le paramètre physique étant choisi, la méthode de mesure 

ne change pas fondamentalement la nature des réponses et ce sont surtout des 

considérations de forme, grandeur et profondeur des vestiges, rapidité et 

résolution finale des cartes obtenues, voire disponibilité des équipements 

qui gouvernent alors le choix de la méthode. 

Pour Balloy, aucune sélection a priori n'a été faite et le plus 

grand nombre possible de méthodes, aisément disponibles dans le délai impar­

ti, ont été mises en oeuvre. 

1.4.2. Chronologie des essais (Fig. A-11) 

On regrettera la situation relativement défavorable du calendrier 

pour la prospection : engagement du programme à l'automne, en début de 

période d'intempéries, et obligation d'intervention (connue seulement lors de 

la réunion du 12 mars à Paris) avant le décapage qui devait livrer le terrain 

à la fouille pour la semaine précédant Pâques (13-19 avril 1987). Les diffi­

cultés de programmation peuvent devenir très contraignantes pour le traite­

ment d'un cas réel dans la mesure où il était matériellement impossible, dans 

le cas présent, de livrer les résultats à temps pour conduire le décapage. 



Fig. A-ll. Localisation des vols thermiques A et B sur carte IGN (1/25 000), 

en haut. 

Zone et chronologie des prospections géophysiques au sol, en bas. 



1.4.3. Analyse des résultats d'ensemble 

1.4.3.1. Prospection magnétique (gradiomètre Philpot) 

Les plus grands espoirs étaient mis dans cette méthode éprou­

vée depuis de longues années (Angleterre) pour la recherche de structures en 

creux. Des exemples très spectaculaires ont été traités sur des sites à 

fossés au cours des dernières années. Ne disposant pas d'un équipement de 

prospection assez rapide pour réaliser la carte nécessaire dans le délai 

imparti, nous avons fait appel à la collaboration d'un collègue anglais. Son 

équipement, léger et sensible (1 T ou nanotesla), aurait dû se prêter à 

l'opération envisagée. Il n'en a rien été et les résultats ont été entière­

ment négatifs, aucune des interprétations de F. Philpot n'ayant été vérifiée 

par les fouilles exécutées à ce jour. 

Plusieurs raisons peuvent être invoquées et tout d'abord la 

faiblesse des anomalies magnétiques. Un contrôle immédiatement au-dessus d'un 

enclos circulaire dégagé sur la piste d'accès au nouveau chantier de sa­

blière, n'a donné que 10 Y d'anomalie (Fig. A-12) : faible susceptibilité 

magnétique des terres de remplissage, petitesse des structures, faible 

écartement (0,5 m) entre la sonde haute et la sonde basse du gradiomètre, 

considération de la seule composante verticale du champ magnétique sont 

autant de facteurs de réduction de l'anomalie. Il faut enfin ajouter comme 

facteur défavorable un important et très gênant bruit de fond, probablement 

dû aux mouvements du capteur dans le champ terrestre : cet effet, qui résulte 

probablement des caractéristiques un peu sommaires de l'équipement (mais 

corrolaire inévitable de sa légèreté et de sa maniabilité) pourrait être 

assez facilement réduit par une révision du système de déplacement du capteur 

(chariot). 

En aucun cas cependant, il ne faudrait tirer argument de cette 

expérience pour rejeter la prospection magnétique qui, en l'absence de 

contraste électrique, comme ce doit être le cas par exemple sur le site très 

proche de Marolles (structure en creux dans un limon), peut rester la seule 

ressource du prospecteur. 



Fig. A-12. Prospection magnétique au gradiomètre Philpot 

TITLE BAL0Y14 
TIME 09:34:0e 
DATE 04/02/87 
SENSITIVITY 10nT/c«. 
SCALE 5mn«/M 
COMMENT BALLÛY RING DITCH 



photo A-13

photo A-14

photo A-15
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1.4.3.2. Prospection électromagnétique (SH3) 

L'intérêt de cette méthode de prospection n'est plus à démon­

trer. Malgré une certaine lourdeur d'appareillage dans la configuration 

actuelle et quelques difficultés d'interprétation, le SH3 a montré ses 

capacités de détection pour un nombre assez considérable de cibles diverses : 

ceci résulte, entre autres, du fait de disposer d'une double mesure avec une 

profondeur d'investigation compatible avec les conditions de gisement de la 

plupart des vestiges archéologiques : conductivité électrique (inverse de la 

résistivité) sur la composante en quadrature, susceptibilité magnétique sur 

la composante en phase (photo A-15). 

La première prospection au SH3 (Fig. A-Il) a mis en valeur 

deux anomalies principales prenant l'aspect de poches de forte susceptibilité 

magnétique peu compatibles, au demeurant, avec les structures recherchées et 

effectivement détectées avec la même méthode (cf. ci-dessous) dans la par­

celle expérimentale. Il est, dans ce cas, tout à fait impossible, en l'ab­

sence de sondage archéologique, de faire la part de l'anthropique et du 

géologique. 

La seconde prospection porte sur la parcelle expérimentale, 

mais n'en a couvert qu'une partie (à l'est). Ceci tient au court intervalle 

de temps disponible et à la relative lenteur d'acquisition des mesures qui 

n'ont pu encore être automatisées (environ 0,2 ha par jour ; 1 mesure pour 2 

m2 en maille quinconce). La zone prospectée a heureusement couvert l'espace 

décapé et fouillé à Pâques 1987 et la carte en phase (Fig. A-17) fait claire­

ment apparaître l'enceinte ovale trouvée en fouilles (photo A-18). Cette 

détection, obtenue sur une maille pourtant assez peu fine, confirme le 

caractère concurrentiel de cette méthode sur la méthode magnétique. Ceci a 

déjà été montré par les expériences faites à Viecht (RFA) sur des structures 

comparables. Pour le reste de la carte, on observe de larges plages blanches 

et grises correspondant à des variations régionales d'épaisseur de la terre 

arable. 

Les données recueillies sur le signal en quadrature se sont 

révélées techniquement inexploitables en raison d'un mauvais fonctionnement 

de l'appareil sur cette voie. 



C o n t o u r d e l a p r o s p e c t i o n é l e c t r i q u e , p a r c e l l e e x p é r i m e n t a l e

BALLOY 1987
10 20 m

Fig. A-17



Prospection électrique

photo A-18

photo A-19

photo A-20



1.4.3.3. Prospection électrique (RMCA3 et dispositif RATEAU) 

On sait que la réponse des structures en creux aux mesures de 

résistivité est souvent favorable à la détection, surtout lorsque le 

contraste est fort comme ici avec le gravier sous-jacent. La rapidité (entre 

autres) des mesures magnétiques les a fait jusqu'ici préférer aux mesurer 

électriques sur ce type de site. La possibilité récente d'effectuer dans un 

temps très court un grand nombre de mesures à l'aide du dispositif RATEAU a 

incité à l'expérimenter dans le contexte proposé. Toute la parcelle expéri­

mentale a été couverte de mesures. La durée de l'opération (trois jours au 

total en deux missions) a été anormalement longue en raison des intempéries 

et d'incidents techniques de mise au point qui sont actuellement maîtrisés : 

la durée d'opération sur le terrain ne devrait pas excéder, en routine, un 

jour par hectare pour des profils tous les mètres (photos A-19 et A-20). 

Les résultats obtenus sont extrêmement probants (Fig. A-21) : 

la présentation en tons de gris souligne très fortement, en noir, les zones 

de gravier et de faible épaisseur de terre superficielle, en blanc les zones 

de substrat plus fin et de plus grande épaisseur de recouvrement limoneux. 

Dans le gris et le noir enfin apparaissent, en clair, les structures 

recherchées : une petite enceinte dégagée par la fouille de Pâques 1987 dans 

l'angle NE, une grande enceinte au centre de la carte. Quelques autres 

anomalies en clair peuvent être notées mais leur caractère ponctuel ou leur 

forme géométrique incertaine ne permet pas de les interpréter à coup sûr 

comme d'origine archéologique. Seule la confrontation avec les résultats de 

la fouille (cf. infra : 3.1.2.) permet d'estimer rigoureusement les limites 

des capacités de la méthode utilisée. 

I.A.3.4. Prospection thermique (radiomètre ARIES) 

Le rapport de cette opération souligne le caractère très 

spécifique de la méthode et de son emploi. C'est par nature une reconnais­

sance très large à vocation régionale dont les cibles, nécessairement de 

grande envergure, ne peuvent être précisées a priori. Le transparent d'in­

terprétation fourni avec les tirages ne doit être considéré que comme une 

liste de propositions d'anomalies anthropiques ou naturelles dont la validité 

doit être assurée par confrontation avec les observations au sol. C'est 

nécessairement un travail à long terme dont la responsabilité revient 



essentiellement aux archéologues travaillant sur le terrain. A ce jour, on 

peut déjà souligner que la thermographie donne d'assez claires indications 

sur la position des chenaux d'écoulement des eaux de la Seine dans le passé 

dont on sait par P. Gouge l'intérêt en raison du matériel qu'ils renferment, 

et peut-être la découverte dans une zone boisée d'une motte médiévale 

jusqu'ici ignorée (axe de Chatenay), ainsi que le repérage de nombreuses 

anomalies du type enceinte ou enclos qu'il ne faudra pas manquer de vérifier 

au gré des opportunités sur le terrain (photos A-22 et A-23). 

1.4.4. Conclusions 

Au terme de ces essais, il convient de souligner plusieurs points 

fondamentaux : 

• Les problèmes de programmation et de temps d'intervention 

sur le terrain jouent un rôle qui peut être critique et pourraient justifier 

l'abandon d'un projet de prospection si certaines conditions ne sont pas 

remplies. Une partie de ces problèmes pourrait être résolue par une plus 

grande disponibilité du personnel (recrutement) et un perfectionnement du 

matériel (financement). 

• Pour un même type de cible (au sens archéologique), plu­

sieurs propriétés physiques et plusieurs méthodes peuvent être utilisées, 

mais celles-ci peuvent aussi révéler d'autres informations utiles dans le 

contexte des sablières (propriétés du substrat géologique). 

• Des conditions particulières de gisement (contraste, dimen­

sions, profondeur, recouvrement, ... des structures) ou des impératifs 

d'intervention peuvent modifier considérablement l'efficacité d'une méthode 

et ceci réduit la généralité des conclusions qui pourraient être tirées de 

ces essais. 

• La prospection électrique automatisée s'est révélée un 

concurrent particulièrement valable de la prospection magnétique sur le plan 

de la durée d'intervention et lui redonne tout son intérêt pour la prospec­

tion des structures en creux. Ceci est un résultat nouveau qui confirme 

l'intérêt des essais qui ont été conduits à Balloy. 
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Fig. A-21. Résultat des mesures de résistivité



BalLoy - Axe A

Photo A-22. Prospection thermique aéroportée



Photo A-23. Détail de la thermographie axe A sur les Réaudins
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2 - LES TRAVAUX ARCHEOLOGIQUES DE TERRAINÍ2) 

Deux opérations distinctes ont été menées sur le site de Balloy : d'une 

part, la surveillance du décapage de la piste d'accès et de la plateforme de 

la future installation de traitement, et la fouille, en contexte de sauvetage 

urgent, des structures mises au jour, d'autre part, la fouille-test du 

secteur des structures.monumentales. 

2,1 - La piste d'accès et la plateforme d'exploitation 

L'aménagement d'une piste d'accès, longue de 1,2 km pour une largeur de 

10 m, et d'une plateforme destinée à recevoir les installations de la future 

carrière (environ 2 ha), a nécessité la mise en place d'une opération de 

surveillance puis de sauvetage archéologique. 

La piste en particulier recoupait l'un des enclos circulaires des 

"Terres de Citeaux" et l'enceinte néolithique repérés par les photographies 

de 1986. Cette piste, traversant toute la plaine alluviale de Balloy, consti­

tuait par ailleurs pour les archéologues une grande tranchée de prospection, 

permettant d'évaluer plus finement le potentiel archéologique de ce secteur 

(Fig. A-24). 

2.1.1 - Conditions matérielles 

Les opérations de sauvetage se sont déroulées du 24 novembre au 12 

décembre 1986 (suivi du décapage), de fin décembre 1986 à avril 1987 (fouille 

des structures), puis en décembre 1987 (fouille des dernières structures). 

L'équipe de fouille, sous la responsabilité de A. Augereau, était constituée 

de 14 personnes : une vacataire (3 mois), 1 contractuel à temps plein, 5 TUC, 

le reste de l'équipe, soit 7 personnes, étant constitué de personnel béné­

vole. 

L'entreprise Sablières Modernes a pris à sa charge le décapage 

archéologique avec une pelle rétro à godet lisse. De plus, elle a engagé à 

(2) La rédaction de ce chapitre n'a été possible que grâce aux données recueillies auprès des 
deux responsables des opérations de fouille, A. Augereau et D. Mordant. 



cet effet en décembre 1987 un ouvrier terrassier intérimaire pendant 15 

jours, mis à la disposition des archéologues. Cette dernière disposition 

s'est avérée très appréciable pour l'optimisation des décapages. 

Le financement de l'opération a été assuré sur la base des fouilles 

de sauvetage urgent, soit 2 fois 5 000 F. 

2.1.2 - Résultats scientifiques 

Outre d'utiles observations d'ordre géologique et pédologique 

(notamment, mise en évidence et datation de chenaux comblés), des structures 

archéologiques importantes ont pu être étudiées, se répartissant en deux 

grands ensembles géographiques, au sud (lieux-dits les "Terres de Citeaux" et 

les "Reaudins"), et au nord ("les Défriches"). 

Sans entrer dans une description détaillée des structures et 

vestiges étudiés, on résumera ici les principaux acquis du sauvetage : 

- importante implantation du Cerny-Barboise (Néolithique 

moyen I, vers 3600 avant J.C.), avec une fosse (photo A-25, structure 1), et 

surtout l'enceinte à fossés interrompus (photo A-26, enceinte F) ; 

- occupation conséquente du Néolithique moyen récent (vers 

3200 avant J.C.) dans un contexte particulièrement intéressant : les vestiges 

ont été recueillis dans un chenal comblé, ce type de sédiment favorisant les 

études de paléo-environnement ; 

- vestiges funéraires et d'habitat du Bronze final (1200-800 

avant J.C. environ) ; 

- découverte d'une structure de la Tène finale qui s'apparen­

terait aux sanctuaires gaulois. 

A ces vestiges s'ajoutent un certain nombre d'autres structures 

(fossés, sépultures) actuellement non datés et encore difficilement inter­

prétables, au vu de la surface étudiée. 



Photo A-26. Inhumation 1, Néolithique (photo P. Gouge)

Photo A-25. Structure 1, Néolithique moyen (Cerny) (photo P. Gouge)



2.2 - La fouille-test des structures monumentales 

Cette fouille-test, dans le cadre de cette opération "carrières et 

archéologie", s'est déroulée sur une surface d'environ 1,5 ha, implantée sur 

la plaine de Balloy avant emblavement (rappelons que ce secteur ne sera 

touché par les travaux industriels avant plusieurs années). 

L'aire ainsi délimitée devait circonscrire deux des structures monumen­

tales. 

2.2.1 - Conditions matérielles 

Cette opération s'est déroulée en deux temps : 

- une campagne pendant les vacances pascales, du 11 au 20 avril 

1987 ; 

- une campagne estivale, avec reprise du décapage, du 17 août au 19 

septembre 1987. 

Les opérations de terrain ont été assurées par une vingtaine de per­

sonnes, toutes bénévoles sauf un contractuel rémunéré par le Département de 

Seine-et-Marne, sous la direction de D. Mordant. 

Les décapages ont été assurés par l'entreprise Sablières Modernes, le 

fonctionnement (23 000 F) étant assuré par le Ministère de la Culture (sauve­

tage programmé). 

2.2.2 - Principaux acquis scientifiques 

Le décapage et la fouille ont mis en évidence 3 structures monumen­

tales allongées, de type Marolles-Passy (Fig. A-27 et photo A-28). 

L'enclos II, peu lisible car inscrit dans un substrat particulière­

ment limoneux, a livré, en position axiale, une série de 8 sépultures (4 

adultes et 4 enfants) (photo A-29). 

L'enclos III, le plus monumental (57 m de long), possédait à son 

extrémité orientale une sépulture collective (photo A-30, structure 13) en 
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Fig. A-27. Balloy, "Les Réaudins", 1977. Schéma de situation

des structures archéologiques (Document D. Mordant)

n

Photo A-28. Vue au sol du monument I en cours de fouille

(photo D. Mordant)



Photo A-29. Sépulture 3 (photo D. Mordant)

Photo A-30. Sépulture collective 13 (photo D. Mordant)



caveau, contenant une quarantaine de corps ; deux phases d'utilisation de 

cette sépulture plus récente que l'enclos lui-même sont probables. 

Ce monument, mis au jour en fin de campagne, n'a pas été entière­

ment fouillé du fait de retards de décapage et de la complexité de la fouille 

d'une sépulture collective (cf 3e partie). 

Hormis ces 3 grands monuments, 3 autres sépultures isolées ont été 

fouillées. En outre, localement, dans la partie nord-est du décapage, un 

niveau et des fosses superficielles, datés de la fin du Néolithique ancien 

(groupe de V.S.G., vers 3800-3700 avant J.C.), ont été étudiés. 

En résumé, les résultats conjugués des deux opérations de sauvetage sont 

particulièrement prometteurs : le site de Balloy a livré aujourd'hui des 

vestiges de la fin du Néolithique ancien, du Néolithique moyen, de la fin du 

Néolithique récent, du Bronze final et de la Tène finale. 

Il s'avère donc fondamental pour l'étude des civilisations néolithiques 

et protohistoriques du sud du Bassin Parisien. On ajoutera qu'en l'état 

actuel des travaux de terrain, le site présente une succession quasi-continue 

des groupes culturels néolithiques ; ce phénomène n'a pu être observé jusqu'à 

présent qu'exceptionnellement sur une aire géographique de si faible étendue. 



3 - BILAN DE L'OPERATION BALLOY 

3.1 - Comparaison entre les différentes méthodes de prospection 

L'un des buts de l'opération était, au cours de la phase prospective, de 

superposer et de comparer les différentes méthodes aujourd'hui utilisées pour 

recenser les sites archéologiques. 

3.1.1 - Photo-interprétation 

La prospection archéologique aérienne à basse altitude a donné en 

général d'excellents résultats sur les sols alluviaux à faible recouvrement 

de terre végétale ; c'est le cas à Balloy, où les structures archéologiques 

importantes ont été repérées sur les parcelles où l'état de mûrissement des 

cultures favorisait la matérialisation d'indices révélateurs en 1986. Le 

survol de la plaine alluviale de Balloy au début de l'été 1987 n'a apporté 

aucun élément que les prospections antérieures n'avaient révélé. Cette 

méthode de prospection ne peut tendre à l'exhaustivité que sur le moyen et le 

long terme, et se doit d'être systématique. Dans ces conditions, c'est 

certainement la méthode de prospection archéologique la plus fiable et en 

même temps la plus économique. Elle doit être complétée par le dépouillement 

détaillé des couvertures verticales de l'IGN. 

3.1.2 - Géophysique 

Dans l'état actuel des connaissances et des moyens, les prospections 

géophysiques ne peuvent être envisagées comme un moyen de recensement tendant 

à l'exhaustivité ; elles s'utilisent à une autre échelle, et dans un but 

tactique de reconnaissance à l'intérieur d'un site ou, dans certains cas, 

pour définir ses limites. Elles devraient toutefois être opérantes à court 

terme sur des terrains similaires à ceux de la plaine de Balloy. Sans être 

impropres ailleurs (friches, prairies, proximité de zones urbaines insurvo-

lables), elles peuvent nécessiter une adaptation ou un choix différent des 

méthodes à examiner dans chaque cas particulier. 

On pouvait s'attendre, en ce qui concerne l'expérience de Balloy, à 

obtenir par la géophysique une "image" plus détaillée des monuments allongés 

que celle révélée par les photographies aériennes. En particulier la présence 



et le nombre de fosses internes pouvant être des sépultures auraient pu être 

décelés. Le monument II (qui a livré 8 sépultures) était malheureusement 

inscrit dans un recouvrement d'épais limons (mis en évidence d'ailleurs par 

les prospections électriques et électro-magnétiques), interdisant la lecture 

de contrastes fins). La proximité du bord nord de la carte et des perturba­

tions accidentelles des mesures dans cette zone sont sans doute aussi à 

minimiser. 

En revanche, les détails sont plus nombreux pour le grand monument III : 

l'interruption orientale est visible sur la carte des résistivités apparentes 

(Fig. A-21), comme la structure annulaire à l'autre bout, ce que le rapport 

soulignait. Il semble que la sépulture collective apparaisse également, ce 

qui était par contre difficilement interprétable avant décapage. 

3.1.3 - Prospections pédestres 

Les prospections pédestres n'ont pas été systématiques à Balloy : on 

rappellera simplement que des anomalies visibles d'avion (en limite d'em­

prise) ont été datées par le matériel archéologique récolté en surface. On 

peut d'autre part supposer que les vestiges (éclats et outils de silex 

notamment) remontés à la surface du sol par les labours, s'ils indiquent la 

présence d'un site archéologique, ne renseignent qu'exceptionnellement sur sa 

nature, son extension et son état de conservation en profondeur. 

JL JL JL JL £ JL 

Si le rapport densité de l'information/rentabilité financière penche, 

incontestablement, en faveur des prospections aériennes, il ne faut pas 

oublier qu'elles ne sont pas efficaces sur tous les types de sols (en parti­

culier dans les vallées alluviales à fort recouvrement limoneux). En outre, 

elles ne peuvent enregistrer couramment que des structures archéologiques 

d'une certaine ampleur. L'exemple du secteur de la piste d'accès de Balloy 

est significatif : seuls l'enclos circulaire et l'enceinte néolithique 

avaient été repérés sur ces parcelles. 



3.2 - Coordination sauvetage archéologique - activité industrielle 

- Un certain nombre de disfonctionnements sont néanmoins apparus au 

cours des deux opérations : 

. les archéologues ont été avertis par l'exploitant le 22 novembre 

1986 de la date du décapage de la piste prévu le 23 novembre ; 

. le retard des premiers décapages industriels de plus d'un mois par 

rapport au calendrier initialement communiqué par l'exploitant a eu 

plusieurs types de conséquences : 

* décalage entre les vacations planifiées pour la fin 1986 et le 

travail effectif sur le terrain ; 

* décalage surtout entre différentes opérations de terrain d'une 

équipe dont le planning était alors très chargé ; 

* sauvetage effectif pendant les mois d'hiver, c'est-à-dire dans 

les moins bonnes conditions climatiques : les travaux ont été 

retardés de 3 semaines par suite de l'enneigement du terrain 

en janvier, puis des inondations sur une partie du décapage. 

. de même, les décapages du secteur expérimental n'ont pu avoir lieu 

aux dates prévues (contretemps climatiques ou autres), surtout au 

moment de l'intervention estivale : le décapage n'a été terminé que 

le 20 août 1987, alors que la fouille était programmée pour le 

début du mois d'août ; ces décalages ont eu pour conséquences de 

prolonger le sauvetage pendant le mois de septembre 1987 (alors que 

l'essentiel de l'équipe de fouilleurs bénévoles n'était plus dispo­

nible), et de rendre impossible l'achèvement de la fouille des 

structures décapées dans les délais. 

- Ces disfonctionnements ne semblent pas attribuables à une quelconque 

mauvaise volonté de la part de l'exploitant ; au contraire, l'entreprise 

Sablières Modernes a apporté une aide matérielle spécifique aux opérations de 

sauvetage (prise en charge des décapages archéologiques, de l'immobilisation 

d'1,5 ha de terre de culture, mise à disposition d'un conducteur d'engin de 

terrassement). 



Mais ils illustrent les difficultés de la coordination actuelle asso­

ciant carriers et archéologues, surtout lorsque ces derniers sont impérative­

ment tenus par des contraintes d'emploi du temps liées à la disponibilité 

d'un personnel en majorité bénévole. 

Il semble que l'on atteint là une des limites des possibilités de 

coordination entre archéologues et carriers dans les conditions actuelles de 

fonctionnement de l'archéologie : les sauvetages sont optimisés lorsque les 

archéologues gardent la maîtrise complète des opérations de terrain, notam­

ment des décapages (pour des raisons climatiques et de disponibilité en 

période estivale), alors que ces conditions ne coïncident que rarement avec 

les impératifs techniques des entreprises. Cette situation dommageable serait 

tout à fait différente si l'archéologie de sauvetage disposait d'équipes 

d'intervention de terrain professionnelles. 

CONCLUSION 

L'opération expérimentale menée sur le site de Balloy s'avère positive, 

dans la mesure où elle illustre particulièrement bien la réalité et les 

limites des opérations de sauvetages urgents ou programmés dans les car­

rières, avec leurs réussites et leurs difficultés. 

Sur le plan scientifique, le très grand intérêt archéologique de la 

plaine de Balloy a été mis en évidence par les deux opérations de 1986 et 

1987. L'étude, dans les meilleures conditions possibles, des différents sites 

et vestiges déjà découverts, devrait contribuer considérablement au renforce­

ment des connaissances régionales, en particulier sur le Néolithique dans la 

Bassée. 



ANNEXE 2 

Questionnaire de 1'enquête 

réalisée auprès 

des Directions des Antiquités 



1 - QUESTIONS D'ORDRE GENERAL* 

_. . . . . ..... préhistoriques 
- Direction des Antiquités r n 

historiques 

de la région de : 

- Rédacteur(s) : M. Mme Melle 

1.1 - Les carrières de votre région sont-elles une source de destruction de 

site archéologique ? 

peu importante 

importante 

très importante 

Estimation éventuelle (en nombre de sites/an ou en surface) 

1.2 - Substance(s) plus particulièrement concernée(s) 

- Sables de dragage en rivière 

- Granulats d1alluvions en terrasse 

- Granulats de roche massive 

- Pierre de taille 

- Tourbe 

- Pierre à ciment ou à chaux 

- autres (à préciser) 

1.3 - Les administrations DRIR, DDA, DDE, DRAE vous semblent-elles sensibilisées 
à ces problèmes 

tirés peu pas du tout 

1.4 - Période(s) plus particulièrement concernée(s) par les destructions de 
vestiges (préciser éventuellement le type de vestige) 

*NB - Toutes les réponses peuvent être complétées ou précisées par des anotations 
manuscrites sur le questionnaire ou par une note annexée faisant référence 
à la question posée. 
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1.5 - Possédez-vous un réseau d'informateurs qui effectuent une surveillance 

des chantiers d'exploitation 

oui oui mais insuffisant non 

1.6 - Entretenez-vous des relations directes avec la profession des carriers 

oui non 

«en général ces relations sont-elles 

mauvaises assez bonnes excellentes 

1.7 - Lntretenez-vous des relations privilégiées avec certaines sociétés 

d'exploitation 

non oui 

Quelles sociétés 

Précisez le type de relations (information, prêt de matériel pour 
fouille de sauvetage«••) 

1.8 - Etes-vous consulté par l'administration dans le cadre de l'instruction 
des demandes d'ouverture ou d'extension de carrières 

jamais régulièrement toujours 
(ou presque) 

1.9 - Etes-vous consulté par les exploitants ou les bureaux d'étude dans le 
cadre de la réalisation des études d'impact 

jamais assez toujours 
(ou presque) régulièrement (ou presque) 

1.10 - Siégez-vous à la commission départementale des carrières 

oui exceptionnellement non 

1.11 - Des dispositions en faveur du patrimoine sont-elles prises régulièrement 
dans les arrêtés d'autorisation préfectorale (rappel des textes en vigueur, 
information des DAH/P avant décapage, etc.) 

oui non 
joindre éventuellement un 
arrêté type 

1.12 - Ces dispositions sont-elles effectivement respectées par les exploitants 

jamais assez toujours 
(ou presque) régulièrement (ou presque) 
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J. 13 - Avez-vous pris des dispositions spéciales pour recenser les zones 
sensibles menacées par les carrières 

non oui 

. sous quelle forme ? (reconnaissance au sol ou aérienne, cartographie,...) 

1.14 — Avez-vous pris des dispositions pour informer les exploitants ou les 
administrations de l'existence de ces inventaires ? 

. sous quelle forme ? (diffusion de documents, rencontre des exploitants,...) 

1.15 - Avez-vous déià réalisé des fouilles de sauvetage urgent dans des carrières 

au cours des 10 dernières années : 

non oui 

combien (approximatif) 

1.16 - Avez-vous déjà réalisé des fouilles de sauvetage programmées pour per­
mettre la poursuite de l'exploitation d'une carrière au cours des 10 
dernières années 

non oui 

combien (approximatif) 

1.17 - Pouvez-vous citer des références bibliographiques françaises ou étrangè­
res traitant des problèmes de compatibilité entre les carrières et la 
protection du patrimoine archéologique 

- réglementation, 

- publication à caractère méthodologique, 

- commentaire d'exemples régionaux 
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2 - COMMENTAIRES DE CAS CONCRETS 

2.1 - Exemples négatifs 

2.11 - Connaissez-vous des autorisations d'exploiter qui ont été refusées 
pour des motifs archéologiques 

non oui 

Relater sommairement les circonstances (ou joindre rapports, notes, 
coupures de presse...) 

2.12 - Pouvez-vous citer des exemples de destructions de sites d'importance 

non oui 

Indiquer le lieu, la nature de la destruction, les mesures et les 
sanctions prises (ou joindre rapport, notes, coupures de presse..) 

2.2 - Exemples positifs 

2.21 - Avez-vous réalisé des fouilles (ou des mises en valeur de sites) 
coorconnées à des projets de carrière (au stade de la prospection 
de matériaux, de l'extraction ou de la remise en état de la car­
rière) et présentant ainsi une valeur exemplaire. 

non oui 

(Exposer sommairement l'intervention (ou joindre rapport, noter 
coupure de presse). 
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2.22 - Pouvez-vous citer des exemples ayant donné lieu à des négociations 
particulièrement exemplaires associant la Direction, l'Administra­
tion, des exploitants... 

Exposer sommairement ces exemples (ou joindre rapport, notes, cou­
pures de presse, etc..) 

2.23 - Avez-vous bénéficié dans le cas de fouilles associées à des car­
rières d'aides extérieures financières ou en nature (préciser la pro­
venance et l'importance de ces aides). 
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